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   Dans notre travail de recherche, nous allons aborder, dans une approche anthropologique, 

l’engagement militant des acteurs de la Coordination des Archs, Daïras et Communes de la 

wilaya  de Tizi-Ouzou : CADC. Cette structure s’est proclamée le 17 mai 2001 durant les 

événements qui ont secoué la Kabylie durant le Printemps 2001, communément appelé le « 

Printemps Noir ». 

   L’élément déclencheur de ces événements est l’assassinat du jeune lycéen Guermmah 

Massinissa par la gendarmerie de la localité d’At Douala et l’arrestation arbitraire des 

collégiens à Amizour au lendemain de la célébration de 21 éme anniversaire du Printemps 

berbère. 

   « La révolte » a éclaté un peu partout en Kabylie. Les jeunes ont défié les gendarmes. Ces 

derniers ont tiré à balles réelles, en faisant en conséquence des morts et des blessés. En 

absence d'une réaction politique rapide et réfléchie pour ramener le calme, des acteurs 

s’engagent dans le mouvement pour arrêter la fusion du sang des jeunes manifestants. Ces 

acteurs avaient pris l’affaire en main en menant de nombreuses actions sur le terrain. Le 14 

juin 2001, une imposante marche converge vers Alger pour remettre au Président Abdelaziz 

Bouteflika un texte de revendication, la plate-forme d'El Kseur, qui sert un document de base 

au Mouvement citoyen des Aarchs. Les manifestants ne sont pas reçus et sont stoppés par les 

forces de l'ordre.  

   Nous sommes intéressés par l’étude du Mouvement citoyen de 2001 à travers le parcours de 

l’engagement des acteurs qui prennent en charge le mouvement et les actions menées durant 

les événements de 2001, notamment en faveur de la question identitaire.  

Pour traiter notre problématique, nous avons réparti notre travail sur cinq chapitres. 

   Le premier chapitre intitulé, « Considérations méthodologiques », est un schéma théorique 

et un support méthodologique définissant la démarche scientifique adoptée. Pour faire valoir 

notre recherche, nous avons émis quelques hypothèses en s’appuyant sur des questionnements 

auxquels nous suggérons des réponses. 

    Quant aux techniques de recherche, notre étude insiste sur une approche empirique Les 

données recueillies auprès des acteurs avec lesquels nous avons réalisé nos entretiens  

considérés comme le vertébrale de la recherche. 

      Le deuxième chapitre, intitulé «  La chronologie du Mouvement de 2001 en Kabylie », est 

consacré a retracé les grands événements et grands moments du Mouvement citoyen de 2001. 
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    Le troisième chapitre est intitulé « présentation des profils d’acteurs ». Il s’agit ici de 

présenter les acteurs avec lesquels nous avons réalisés nos entretiens. Nous tenons à présenter 

la trajectoire sociale et biographique l’acteur depuis son enfance jusqu’à nos jours. 

    Le quatrième chapitre intitulé «  L’engagement des acteurs dans le Mouvement citoyen de 

2001 ». Ce chapitre est réparti en deux volets. Le premier volet est consacré à montrer 

comment les acteurs sont engagés dans la CADC. Le deuxième volet est consacré aux grandes 

actions menées par la CADC durant le Mouvement citoyen de 2001.  

     Le dernier chapitre intitulé « La question identitaire dans l’engagement militant des 

acteurs  », ce chapitre est consacré à la prise de la conscience identitaire de l’acteur ainsi 

qu’aux actions menées au profit de la question identitaire par l’acteur avant et durant le 

Mouvement de 2001. Autrement dit ; il s’agit de retracer le parcours de chacun de ces acteurs 

dans l’engagement pour la question identitaire.  
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1. Présentation du sujet :  
   Notre étude de recherche s’inscrit dans le domaine de l’anthropologie politique et culturelle, 

de l’anthropologie des mouvements sociaux et identitaire. Notre thème  portera sur 

l’engagement militant des acteurs dans  le Mouvement citoyen de 2001 et particulièrement au 

sein de la structure de la CADC. 

   Dans notre recherche nous allons nous intéresser à ces acteurs à travers leur participation 

dans ce mouvement, dans lequel ils étaient fortement impliqués et dont ils étaient les 

principaux  acteurs. 

   Notre intérêt réside dans la compréhension de l’engagement actif des acteurs tout en 

insistant sur leurs actions et  leur mobilisation de  la population de la wilaya de Tizi-Ouzou  

Pour mener notre recherche, nous avons  pu recueillir et lire un certain nombre de documents 

et ouvrages ayant abordé le sujet du « Printemps noir de 2001 » en Kabylie. Pour la majorité, 

ils ont retracé la chronologie des événements à partir de l’assassinat du jeune Guermmah 

Massinissa par la gendarmerie de la localité de Beni Doula. Cependant notre étude se basera 

sur la mémoire et les témoignages des acteurs impliqués activement dans le Mouvement dans 

les quelques localités de la wilaya de Tizi-Ouzou. Le terrain de notre recherche est 

particulièrement la wilaya de Tizi-Ouzou, bien que le Mouvement citoyen de 2001 ait touché 

toute la Kabylie. 

   A travers notre étude, nous essayons de mettre en lumière quelques actions menées par les 

acteurs au sein de la structure de la C.A.D.C durant les événements du Printemps noir de 

2001, voire même après.  Par ailleurs, notre étude va s’intéresser davantage à l’engagement de 

nos acteurs en faveur de la question identitaire avant l’avènement et pendant le Mouvement.                 

   Et ce dans le but de saisir la continuité ou non de l’engagement des acteurs de la CADC 

pour la question identitaire. 
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2. Choix du sujet : 
   Le choix de notre sujet n’est pas arbitraire.  Cependant, il est motivé à la fois par des raisons 

subjectives et objectives. 

2.1 Les raisons subjectives : 

   Comme nous sommes des citoyens appartenant à la nouvelle génération qui a vécu le 

Mouvement citoyen de 2001 en Kabylie. A travers notre étude nous voulons comprendre 

comment la région de Tizi-Ouzou avait subi le même destin que d’autres régions de la 

Kabylie durant les événements de 2001. 

   Une autre raison, nous voulons comprendre à partir de l’intérieur des structurations et les 

fonctionnements du Mouvement citoyen de 2001 en Kabylie à partir du local et de l’acteur. 

   En outre, notre vécu (ou participation) à ces évènements qui sont ancrés dans nos mémoires, 

avec le temps nous laissent à réfléchir et interpeler ces évènements et leurs contextes : 

hommes, les actions ; les émeutes ; les mobilisations, etc.   

2.2 Raisons objectives :  

   Notre choix objectif est motivé, d’abord, par le fait que nous allons mettre en lumière 

l’engagement militant dans la CADC à travers des acteurs de quelques localités de la wilaya 

de Tizi-Ouzou. Cette étude se veut une contribution à l’enrichissement des études 

universitaires qui jusque-là ne se sont pas beaucoup investies pour une compréhension 

scientifique de la contestation populaire de 2001 en Kabylie. La rareté des travaux dans le 

domaine des sciences humaines, particulièrement en socio-anthropologique nous a encouragé 

de travailler sur ce sujet qui nous semble important. Cette étude montrera quelques  raisons 

qui ont poussé les acteurs à s’impliquer dans le Mouvement citoyen. 

   La disponibilité des acteurs de ce mouvement et l’importance de la mémoire qu’ils 

disposent autour de ce mouvement, nous interpelle davantage sur des questions qui peuvent 

être traitées ici dans notre étude. 
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3. La problématique : 
   Le mouvement de contestation en Kabylie, celui qui est connu par le Mouvement de 2001, a 

connu son point de départ du mois d’avril de 2001 après l’assassinat du jeune lycéen 

Guermmah Massinissa à l’intérieure de la brigade de la gendarmerie de la localité d’At 

Douala. Ce mouvement a été rapidement structuré par des acteurs qui se sont désignés comme 

porte-parole de ce mouvement de la contestation sous le nom de la Coordination des Archs, 

Daïras et Communes (CADC),  pour ce qui est particulièrement pour la wilaya de Tizi-Ouzou.  

   Notre thématique « L’engagement militant des acteurs locaux dans le Mouvement 

citoyen de 2001 et dans la question identitaire : le cas des acteurs de la CADC (Tizi-

Ouzou)», s’inscrit dans le domaine de l’anthropologie politique et culturelle. Elle se veut 

comme regard anthropologique sur le Mouvement de contestation de 2001, tout en se basant 

sur la coordination de la Willaya de Tizi-Ouzou, connue sous l’appellation la CADC, et ce, à 

travers l’étude de cas d’acteurs engagés dans ce mouvement. 

   Notre problématique est focalisée sur l’engagement de l’acteur, sa participation et son 

action au sein du Mouvement citoyen. Il s’agit de questionner l’acteur sur les raisons de son 

engagement dans le Mouvement de contestation de 2001 et  comment s’engagent-ils dans leur 

parcours militant pour la cause identitaire .et comment la représentent-ils au sein du 

Mouvement ? 

   Notre thématique que nous proposons est parmi les rares travaux qui traitent ce sujet1. Sa 

nouveauté réside dans le fait qu’elle prend en considération et elle se focalise sur l’acteur lui-

même, où nous allons nous baser sur leur trajectoire militante au sein du Mouvement. 

   Dans notre étude, il est important de s’intéresser à l’acteur en tant qu’individu, à sa 

personnalité, à son parcours social et militant et à son passé. Eric Agrikoliansky nous relate à 

ce sujet : « à la fois le reflet des dispositions engendrées par le passé militant est   le fruit 

d’une reconstruction progressive de ce passé. »2. 

 

 
                                                             
1Parmi ces travaux : 
Ouiza Ait Si Selmi, Nabil Sadi a, Les évènements de 2001 à travers les récits de jeunes, Mémoire de licence, 
2007/2008. 
Arezki Mamart, Le mouvement de contestation d’Avril 2001 en Kabylie (mouvement citoyen), Diplôme des 
Etudes Approfondies, Paris VIII, 2002/2003.   
2 Eric, Agrikoliansky « Carrière militante et vocation morale : les militants LDH », in Revue française de 
science politique, vol 51, n°1, 2000, pp.27. 
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 Les questions que nous allons essayer de répondre dans notre étude sont comme suit : 

       Comment les acteurs de la CADC racontent-ils leur engagement militant dans le 

Mouvement citoyen de 2001 ? 

        Quels sont les raisons qui ont poussé ces acteurs à s’impliquer dans le mouvement ? 

        Quelles sont les revendications de ces acteurs ? 

        Quelle est la trajectoire de leur engagement pour la cause identitaire amazigh avant et au 

sein du Mouvement citoyen de 2001 ? Et comment représentent-ils cette question dans leur 

engagement ? 

 

4. Les hypothèses : 
   Les acteurs impliqués dans la Coordination des Arachs, Daïras et Communes  de la wilaya 

de Tizi-Ouzou racontent leur engagement, leurs actions ainsi que les positions qu’ils occupent 

au sein du Mouvement citoyen de 2001 avec intérêt  et ils se souviennent des détails de ces 

événements qui ont secoué la Kabylie durant le Printemps noir de 2001.  

   L’engagement des acteurs dans le Mouvement citoyen de 2001 s’affirme dans leur 

engagement pour la cause identitaire amazighe.  Leur trajectoire militante pour la cause 

identitaire constitue une continuité dans leur engagement au sien du Mouvement citoyen de 

2001. 

5. Les définitions des concepts clés :  
Acteur : 

Du latin « accore » celui qui agit, qui fait mouvoir. 

   Individu qui réalise des actions, joue un rôle, remplit des fonctions, selon les motivations et 

pour des fins qui lui sont, en tout ou parties personnelles. 

   Par acteur, on désigne l’individu qui agit selon ses propres desseins, selon ses propres 

motivations. Le fait de jouer un rôle dans une organisation3. 

 

 

 

                                                             
3Dictionnaire de sociologie, Le Robert, Seuil, Paris, 1999, p.03. 
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Engagement militant : 

   Fait d’adopter ouvertement une position politique nette et durable, généralement continuée 

par l’action ou une participation publique4. 

Cause identitaire : 

   Résulte de la reconnaissance réciproque du moi et de l’autre ; elle est le produit d’un 

processus conflictuel où se construisent les interactions individuelles, des pratiques sociales 

objectives et des représentations subjectives5. Ce concept est important que les précédents, il  

nous semble indispensable dans le cas de notre travail de recherche, car nous l’avons traité 

dans l’un de nos chapitres que nous avons consacré à l’engagement des acteurs en faveur de la 

lutte identitaire.  

Mouvement social :  

   Touraine définie le mouvement social à la lumière des multiples changements sociaux, 

autour de deux notions : « le sujet » et le « le mouvement sociétal ». Le sujet est la volonté 

d’un individu d’agir et d’être reconnu comme acteur. À ce propos, il dit « je défini donc 

aujourd’hui non pas comme l’un des éléments de l’opposition (d’une part le sujet, d’autre la 

raison) comme l’expression concrète d’un double refus et d’une décision, il y a le refus du 

pouvoir technocratique (…) et le refus du pouvoir communautaire, de l’obsession de 

l’identité, car tout sujet est à la fois universaliste et communautariste6». 

   Aussi le mouvement social est « l’entreprise collective visant à établir un nouvel ordre de 

vie (…) tout mouvement social suppose une mobilisation préalable des acteurs qui composent 

cette mobilisation  et n’implique pas nécessairement la création de nouveaux engagements et 

de nouvelles identités collectives ; elle peut également reposer sur la réactivation de loyautés 

et d’identités déjà constituées7. 

 

 

 
                                                             
4 Charles Debbasch, Jacques, Bourdon Jean-Marie Pontier, Jean-Claude Ricci, Lexique politique, Dalloz, Paris,  
2001, P154. 
5Dictionnaire de sociologie, Armand colin, Paris, 2004, p.86 
6 Alain Touraine, La Voix et le regard, op cit, p 18 
7Raymond Boudon, Philipe Bessard, Mohamed Cherkaoui, Bernard Pierre Lecuyer, Dictionnaire de la sociologie, Larousse, 
Paris, 2001, p 159. 
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Militant et militantisme : 

1- Membre d’une organisation politique participant activement à la vie de celle-ci et au 

développement de sa propagande (affichage, participation aux réunions, vente de 

journaux…)8 

2- Dans un parti, un syndicat ou une association, le terme désigne un membre actif (opposé 

à sympathisant et simple adhérent), mais son emploi n’implique pas forcément 

l’exercice d’une responsabilité dans la hiérarchie du groupement (on parlera ainsi des 

militants de base).9 

 

Action : 

   Manifestation matérielle ou symbolique d’une volonté individuelle ou collective au sein 

d’une situation sociale ; action désignant l’activité du sujet individuel, collectif, recouvre l’un 

des concepts fondamentaux de la sociologie et soulève l’un de ses problèmes essentiels10. 

Action sociale : 

   C’est toute manière de penser, de sentir et d’agir dont l’orientation est structurée suivant des 

modèles qui sont collectifs ; c’est-à-dire qui sont partagés par les membres d’une collectivité 

quelconque de personnes11. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
8 Charles Debbasch, Jacques Bourdon, Jean-Marie Pontier, Jean-Claude Ricci,  op cit. p 266 
9Dictionnaire de sociologie, le robert, op cit, p341. 
10Dictionnaire de sociologie, le Robert, op cit, p 04. 
11Raymond Boudon, Philipe Bessard, Mohamed Cherkaoui, Bernard Pierre Lecuyer, op cit, p226. 
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6. État de la recherche : 
   L’inventaire des études et des écrits portant sur la revendication identitaire nous parait très 

riche, mais ceux qui concernent la contestation de 2001 en Kabylie restent un domaine 

presque vierge ; car rares sont les études qui se sont intéressées à cette question.12 

7. Présentation du terrain d’enquête : 
   Dans toute recherche en sciences sociales, en particulier l’anthropologie, le chercheur est 

amené à choisir un sujet pour sa recherche, donc un terrain, puisque l’anthropologie est une 

discipline des sciences sociales qui explore des terrains qui n’ont jamais été l’objet d’une 

étude scientifique ou abordé d’une façon partielle. Jean Copans soutient cette idée, pour lui 

“[…] l’ethnologie, c’est faire ‘du terrain’, comme on dit familièrement, même si ce terme est 

aujourd’hui des plus galvaudés… »13. 

   Le  terrain de notre enquête, c’est la wilaya de Tizi-Ouzou. En fait, l’engagement des 

acteurs concernés par notre enquête, s’est essentiellement manifesté dans cette wilaya. Donc 

la plupart de nos entretiens et discussions se sont déroulés dans la wilaya de Tizi-Ouzou, nous 

avons fait des entretiens avec des acteurs engagés dans la CADC.  Il s’agit, en effet, des 

entretiens que nous avons réalisés avec les acteurs du Mouvement de 2001 de quelques 

localités de la wilaya de Tizi Ouzou ; à l’exemple de Tizi-Ouzou, Ouacif, Illoula Oumalou, 

Bouzeguene, etc. 

 

 

 

                                                             
12Parmi ces études : 
Nassim Amrouche, « La mémoire contre l’Histoire : la revendication identitaire kabyle », Sciences-croisées, 
N°2-3, France, 2007 
 Brahim Salhi, « Entre communauté et citoyenneté, le local en contestation », Insaniyat N°5, 2002 
  Karima Direche-Slimani, Mouvement des arachs pour une alternative démocratique autonome ? , CNRS-
IREMAM, Paris, 2004. 
 Hamid Chabani, Le printemps noir de 2001 en Kabylie, cas la coordination communale d’Ain Zaouia,  
L’Harmattan, Paris, 2012.  
Brahim Salhi, Algérie : identité et citoyenneté, Achab, Tizi-Ouzou, 2010. 
Taous Mousi, amussu agherman 2001 : assudes n le comite populaire d’adekkar, structuration et 
fonctionnement du C. C. A, DCLA, Bejaia, 2008. 
Tayeb Lounés, L’engagement militant dans le mouvement contestataire de 2001 en Kabylie. Les acteurs du « 
conseil de Daïra d’Ouacif », DLCA, Bejaia, 2014.  
Ouiza Ait Si Selmi, Nabil Sadi, op cit. ; Arezki Mamart, op cit 
 
13 Jean Capans, Introduction à l’ethnologie et à l’anthropologie,  Nathan, Paris, 1996, p.17. 
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8. Les techniques de recherche :  
8.1 .Le recueil de documents : 

   Dans la recherche anthropologique, le chercheur engage plusieurs méthodes et techniques 

pour le recueil des données ethnographiques dont il a besoin pour son étude. Le chercheur est 

tenu de collecter toutes les données qui lui seront livrées par les informateurs. L’enquête de 

terrain, souligne Jean Copans “est une collecte « des données orales », qu’ils aient ou non 

une existence sociale reconnue. Traditions, rituels, discours politiques, conversations, toutes 

les formes de culture passent par une manifestation verbale14». 

   Pour atteindre nos objectifs de recherche et compte tenu de la nature de notre 

problématique, nous avons collecté des données selon la méthode qualitative. Notre recherche 

comporte une partie documentaire et un travail de terrain. 

 

   La première partie de notre étude est une étude documentaire qui repose sur un corpus 

constitué de documents (ouvrages, articles, documents…). Dans un premier temps, nous 

avons rassemblé les documents ayant traité notre sujet : les ouvrages et les articles qui traitent 

la question de 2001, les journaux, notamment le journal  « Le Matin. », des documents relatifs 

à l’action de la CADC (déclaration, information, PV de réunion, etc.) 

8.2 .Technique d’entretien : 

   Toute recherche exige une technique qui doit être choisie en fonction des objectifs que le 

chercheur se fixe et des contraintes matérielles. Pour notre part, nous avons choisi l’entretien, 

qui a un type interpersonnel que le chercheur organise avec les personnes dont il attend des 

informations en rapport avec le phénomène qu’il étudie. D’une autre manière, c’est la 

situation au cours de laquelle un chercheur, l’enquêteur, essaie d’obtenir d’un sujet, l’enquêté, 

des informations détenues par ce dernier, que ces informations résultent d’une connaissance, 

d’une expérience ou qu’elles soient la manifestation d’une opinion. 

   Quant à notre étude, nous avons posé des questions aux informateurs en leur laissant la 

liberté de parler tout en intervenant d’un moment à l’autre pour orienter leurs réponses vers 

notre centre d’intérêt.  Il s’agit des entretiens semi-directifs. 

 

 

                                                             
14Ibid. P.21. 
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9. Tableau des informateurs : 

Noms et 

prénoms 

Age Situation 

familiale 

Profession  Adhésion 

politique 

 

Boudjemaa 

Boudjerraba  

59 ans Marié Retraité F.L.N, F.F.S. 

Ait Mammar 

Idir 

56 ans Marié  Inspecteur de 

l’éducation  

F.F.S. 

Abrika Belaid 47 ans célibataire Enseignant à 

l’université 

Mouloud 

Mammeri 

 N’affirmait pas 

son 

appartenance 

aux partis   

politiques. 

Mohand 

Haddadou 

 

46 ans Marié Enseignant à 

l’université 

Mouloud 

Mammeri 

Sympathisant du 

R.C.D. 

Aliane Khaled 

 

 

49 ans Marié Enseignant à 

l’université 

Mouloud 

Mammeri 

Sympathisant de 

la gauche 

Chabane 

Mohand Ouali 

41 ans Marié Comptable à 

l’université 

Mouloud 

Mammeri 

Sympathisant du 

F.F.S. 

Rachid 

Allouache  

46 ans Marié. Commerçant Sympathisant du 

F.F.S.  

 

10. Les méthodes d’analyse : 
10.1 La méthode descriptive : 

   La description conçue comme un niveau, par rapport à la classification et l’explication des 

données recueillies sur le terrain d’enquête. Elle comporte elle-même plusieurs niveaux 

possibles. On peut tenter de décrire une opinion publique nationale ou des sentiments 
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éprouvés par un groupe d’individus. La description peut aussi explorer plus ou moins 

profondément15. Dans notre étude la description constitue notre principale méthode de la 

présentation des données recueillies sur l’acteur en question 

10.2 La méthode biographique : 

   Elle est un moyen direct de parvenir à la connaissance des caractéristiques sociales d’un 

individu, que ce soit son itinéraire familial et scolaire ou sa trajectoire socioprofessionnelle, 

étudies par rapport à sa situation présente16.Cette méthode nous permet de présenter la vie 

publique et la vie privée de l’acteur tout en insistant sur des moments importants marquants sa 

trajectoire personnelle. 

10.3 La méthode historiographique : 

   Il s’agit de montrer la position sociale ainsi que l’engagement politique des militants à 

travers l’histoire. Cette méthode nous a permis de décrire la mémoire des acteurs comme des 

faits historiques. Il s’agit, autrement dit, d’une reconstitution historique de l’engagement des 

acteurs dans le Mouvement social. 

   Les deux méthodes descriptive et historiographique sont nécessaires et complémentaires à la 

fois. Descriptive : car il s’agit de décrire les parcours de ces acteurs. Historiographique, parce 

qu’il s’agit de reconstituer leurs trajectoires dans l’engagement militant telles qu’elles sont 

évoquées dans les récits des acteurs du Mouvement de 2001. 

11. Les difficultés du terrain :  
   Les principales difficultés rencontrées dans notre travail de recherche sur l’engagement des 

acteurs dans le Mouvement citoyen de 2001 et pour la cause identitaire se résument comme 

suit : 

 Malgré nos sollicitations, certaines personnes n’ont pas voulu donner suite à nos 

différents rendez-vous afin de répondre à nos questions. 

 Les réponses de certains informateurs ne sont pas fiables et sont, par conséquent, 

contradictoires et incohérentes. 

                                                             
15Madeleine Grawitz, Méthodes des sciences sociales, Dalloz,  Paris, 2001, p 406. 
16Jean Peneff, La méthode biographique, Armand Colin, Paris, 1990, p06. 
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 À plusieurs reprises durant l’entretien nous poserons la question sur les actions 

individuelles menées par l’acteur mais la réponse est négative. Ils nous ont donné 

seulement les grandes actions. 

 Certains délégués veulent exploiter nos entretiens pour régler des comptes personnels 

avec d’autres délégués.  

  



 

 

 

 

 

Chapitre II :  

La chronologie du Mouvement de 

2001 en Kabylie. 
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Introduction : 

   La Kabylie a payé un lourd tribut pour l’indépendance de l’Algérie durant la guerre de 

libération 1954-1962. Le pacte politique du 1er novembre 1954 et du 20 août a été rompu, par 

les organisateurs du coup de force de l’été de 1962 qui avait porté au pouvoir les partisans de 

l’Algérie arabo-islamique, au détriment d’une Algérie Algérienne. A la sortie de cette guerre 

qui l’avait rendu exsangue, la Kabylie, fidèle à la parole donnée, et aux idéaux de novembre et 

de la Soummam, se trouvait devant une situation hésitant qui s’est traduit sur le terrain par 

une situation conflictuelle quasi permanente avec le régime.:  

   Le conflit armé, 1963 à 1965, qui s’est soldé par la mort de près 500 maquisards (parmi eux 

des maquisards de la guerre d’indépendance), des centaines de blessés et d’handicapés à vie 

sans compter ceux qui croupissaient sans jugement, durant des années, dans les geôles du 

pouvoir1  

   Les événements d’avril 1980, communément appelés Printemps berbère « tafsut 

imazighen » en tamazight, ainsi le 20 avril 1980 constitue donc pour l'ensemble des Amazigh, 

d’une façon générale et pour les Kabyles en particulier, une date symbolique et historique 

quant à une prise de conscience collective.2 Néanmoins, la lutte pour la reconnaissance de la 

langue berbère comme nationale et officielle se poursuivait. Elle fut marquée en 1994 par la 

grève dite du cartable qui dura une année scolaire et aboutit à la création d’un Haut 

Commissariat à l’Amazighité et l’introduction de tamazight dans le système éducatif algérien. 

   L’assassinat en juin 1998 de MATOUB Lounes, chanteur et fervent défenseur de la cause 

identitaire, génère des manifestations (marches et émeutes). La réaction de la population de la 

Kabylie était violente, malgré la répression mise en place par l’Etat,  elle n’a pas dissuadé des 

milliers de jeunes de la Kabylie à investir la rue pour demander réparation et justice sociale. 

   Les événements sanglants de 2001 à 2005, appelés communément Printemps noir ou tafsut 

taberkant en kabyle se sont soldés par l’assassinat de 128 jeunes kabyles, des certains de  

blessés et d’handicapés à vie.   

   Ces événements avaient donc libéré toute une dynamique et constituent un aboutissement 

historique quant aux revendications de la Kabylie 

 

                                                             
1 Amar Ouerdane, La Question berbère dans le mouvement national algérien 1926-1980, Edition du Septentrion, 
1990. 
2 Ouidir Belhimer, Approche anthropologique du l’engagement des acteurs du Printemps Berbère de 1980, 
Mémoire de magister, Ecole doctorale en anthropologie, Université de Tizi Ouzou, Juin, 2012.  
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   Ce chapitre permettra la présentation des grands événements du Printemps noir en Kabylie. 

Cette chronologie recense synchroniquement des dates importantes marquant les différentes 

étapes de la lutte du Mouvement citoyen dit communément Mouvement des Arachs (ou 

laârouch) durant la révolte de 2001 en Kabylie. 

   Cette chronologie marque l’évolution de la protestation Kabyle de 2001. Dans le choix des 

dates, nous avons retenu seulement celles qui nous semblent pertinentes.  

1. L’assassinat du jeune Guermmah Massinissa : 

   Le 18 avril 2001, à l’intérieur de la brigade de la gendarmerie de la localité d’At Douala, le 

jeune lycéen Guermmah Massinissa fut assassiné d’une rafale d’arme automatique par les 

gendarmes, deux jours avant les commémorations du 21 éme anniversaire du « Printemps 

berbère » de 1980. 

   Le 21 avril 2001, vers 11h du matin, dans la localité d’Amizour à Bejaia, la gendarmerie de 

cette localité a interpellé trois élèves. Ces derniers sont en route vers le stade en compagnie de 

leur enseignant de sport et leurs camarades de classe. 

   Ces deux événements, seront l’élément déclencheur de la « révolte » en Kabylie. Des 

manifestations ont été observées dans toute la Kabylie. La protestation collective du jeune 

kabyle a été violente et dramatique. 

   Ces manifestations « sont réprimées par les forces de l’ordre et ayant causé la mort de 128 

jeunes et plus de 2000 blessés ».3 

2. Le vendredi rouge en Kabylie : 

   Vendredi, 27 avril 2001, violents affrontements entre manifestants et les brigades de la 

gendarmerie, plusieurs régions en Kabylie sont plongées dans le sang, les brigades sont 

assiégées, les commerces sont fermés, les routes sont bloquées par les manifestants, plusieurs 

édifices étatiques et sièges de partis politiques sont incendiés, plusieurs arrestations des jeunes 

citoyens qui seraient tabassés dans les commissariats, puis relâchés nus dans les rues. Les  

 

                                                             
3 Said Kaced,  Kabylie assassinée, Ed, SNEC- Liberté, 2001. 
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gendarmes tirent sur les jeunes par des balles réelles, le bilan de cette journée à Tizi Ouzou est 

17 jeunes assassinés, et une centaine de blessés.4 

3. Une journée d’émeute : cas de la commune d’Illoula : 

   La localité d’Illoula Oumalou est située à 60 Km du chef-lieu de la wilaya de Tizi-

Ouzou .Cette localité a connu le déclenchement des événements à partir de 28 avril 2001. Un 

citoyen de la localité nommé Akli Kezal5 a rapporté la chronologie des événements secoués 

dans cette localité.  

La veille du28 Avril : 

   Les gendarmes sont montés vers minuit pour désarmer les éléments de la garde communale 

d’Illoula.   

Samedi 28 Avril : 

   A 8h du matin, les villages de la localité sont vidés, tous les jeunes sont descendus vers le 

chef-lieu de la commune  (Tabouda). Aux environs de 9 H, les jeunes sont réunis au carrefour 

qui fait face à la pompe à essence, afin qu’ils puissent procéder au contrôle routier. Car il 

s’agit d’une grève générale dont toute la commune est paralysée, les commerçants ont baissé 

les rideaux, les établissements scolaires sont fermés. D’autres arrivent partout : collégiens, 

lycéens, universitaires…. Et certains d’autres se regroupent en foule agitée. La tension monte 

à chaque conversation, ils sont tous en état de nervosité. Ils décident finalement de monter, 

car ils sont prêts à tout : casser, bruler et même tuer. 

10H : les émeutiers se rassemblent de nouveau devant le siège de la garde communale (ex-

Kasma FLN). Ils ont descendu le drapeau national et y met le feu. Maintenant  ils réclament 

un élément de la garde communal surnommé commandant Vriruc,  Ce dernier travaille avec la 

gendarmerie de la localité. Ensuite quatre jeunes entrent à l’intérieur pour vérification, 

d’ailleurs l’un d’entre eux sera assassiné par la gendarmerie. Des cris, des menaces de toute 

sorte s’élèvent de la foule. Quelques personnes conseillent les manifestants qu’il ne faut 

surtout pas s’attaquer à la mairie et au siège de dispensaire, ce n’est surtout pas leur but.  

 
                                                             
4Idem  
5Akli Kezal, directeur d’école à la retraite, âgé de 60 ans, patienté par l’écriture. Lors des événements de 2001 
dans la localité d’Illoula, il a vécu ces événements par sa plume. Il a suivi les événements de prés. Lors de notre 
rencontre avec lui, il nous a raconté la chronologie des événements en détail.  
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   Mais ils cherchent néanmoins les indicateurs qui travaillent avec le corps de la gendarmerie. 

D’un autre côté le maire et ses adjoints se sont regroupés avec d’autres manifestants et 

essaient de convaincre les jeunes de ne pas partir à la brigade de gendarmerie sise à Boubhir à 

7 Km de chef-lieu de la commune. Mais personne, malheureusement, n’a osé leur tendre 

l’oreille. 

11H : les jeunes en colère descendent vers le parc communal, ils ont sorti tous les pneus et le 

carburant qui se trouvent à l’intérieur, pour se rendre à Boubhir où se trouve la brigade. 

Pendant la route, les manifestants ont barricadé le chemin de wilaya N°9, et c’est ainsi que le 

trafic routier est pratiquement impossible. Avant d’arriver au village Boubhir, le maire et 

quelques  personnes âgées essaient d’avertir ces jeunes que les forces de l’ordre ont reçu 

l’ordre de tirer sur les manifestants, mais la haine et  la rage poussent ces jeunes à aller au 

péril de leur vie. Ils sont prêt à tout, tout ce qui symbole l’Etat et ses relais. Ces jeunes sont en 

rupture avec leurs ainés, ils n’ont qu’un seul mot d’ordre de combattre contre la hogra, le 

mépris de la gendarmerie.  

12H : les manifestants sont presque à 200 m de la brigade, armés de projectile et 

pneumatique. La tentative des éléments de la gendarmerie pour disperser la foule faisait usage 

de bombes lacrymogènes, ne fera qu’exacerber la colère des émeutiers. Il ne reste qu’environs 

de 50 m d’arriver à la brigade, les éléments de la gendarmerie changent la tactique entrant par 

des balles réelles pour soit disant effrayer les émeutiers et c’est ainsi que le jeune Meziani 

Mehenni, âgé de 19 ans, a été mortellement atteint d’une balle explosive et le pire, la 

gendarmerie empêche le chauffeur qui transporte la victime vers l’hôpital en tirant sur la 

voiture. Dégâts apparents : un pneu crevé et le phare endommagé. On changea de voiture et la 

victime fut évacuée sur Mekla, car la ville d’Azazga est impénétrable. Toutes les routes sont 

barricadées. Les émeutiers écœurés, flapis, attendent le retour de leur camarade qui a été dans 

un état critique. Finalement la mauvaise arrive, et commence à prendre l’ampleur, les 

émeutiers savent d’une source officielle leur camarade a rendu l’âme juste en arrivant à 

Souamâa. Donc l’affrontement entre gendarmes et les jeunes émeutiers a causé un mort.  Ce 

dernier a été transféré vers Tizi-Ouzou pour une éventuelle autopsie. Enfin les jeunes en 

retiraient puisque les gendarmes utilisent les balles réelles, en laissant quelques-uns mais que 

faire lorsqu’on a les mains vides ? A 500 m du drame se trouve le maire ainsi que quelques  

membres du comité de village qui ont rebroussé le chemin ; presque la situation est 

dramatique. 
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   En urgence, le maire et quelques membres de comité de village de  la commune se sont 

réunis à la mairie afin d’inviter les comités de villages de réunir tous les villageois pour 

prendre une décision finale dans la réunion qui aura lieu à 20H au siège de la mairie. 

17H : tous les villageois se sont réunis dans les djemâa de leurs villages pour débattre la 

situation chaotique au sein de la commune, après l’assassinat du jeune du village d’Ighil. 

20H : réunion au siège de la mairie regroupant tous les comités de villages, chaque village a 

délégué deux membres afin de constituer une cellule de crise qui sera créée ultérieurement au 

sein de chaque commune. Une marche pacifique sera organisée à la mémoire du défunt pour 

la journée du 29 avril, et la création du comité de coordination.  

Dimanche 29 avril :  

A 11h : des villageois affluent vers le stade communal, de justesse qu’une autre  tragique a 

été évitée : trois véhicules des forces de l’ordre se sont déplacées de Bouzeguene  à Illoula 

afin de renforcer les rangs de la brigade de Boubhir, les CRS sont passés sans aucun incident 

tandis que d’autres citoyens observent de loin en attendant la réaction des villageois qui sont 

arrivés.  Bien que les jeunes veulent provoquer le convoi de la CRS, mais les autres refusent 

catégoriquement la provocation. Après un moment de conversation, les jeunes sont calmés et 

ils ont laissé le convoi passer vers Boubhir. 

11H30 : tous se dirigent vers le stade communal : voitures, camions, bus, tout le monde a 

répondu massivement à l’appel. 

12H : chaque citoyen a respecté l’horaire et a obéi  à l’ordre. Chaque village formera son 

propre carré où seront regroupés ses citoyens ; un membre du comité de coordination prend la 

parole, tous étaient à l’écoute attentive des messages, qui convainquaient cette nombreuse 

assistante de rester vigilante et de continuer le combat pacifiquement.  

13H : environs de 3000 personnes, tout âge confondu, en route vers Boubhir. Jamais la 

commune n’avait connu une telle affluence et pour la première fois qu’elle connaitra une 

marche gigantesque. 

   Une marche pacifique bien organisée, durant la marche, les marcheurs scandent des slogans 

hostiles  au pouvoir et en faveur de l’identité, tantôt  des chansons de Matoub, de Ferhat. A 

l’arrivée des marcheurs, tout est barricadé par des CRS, chaque comité s’occupe de son 

propre carré pour éviter un éventuel affrontement avec les forces de l’ordre. Une minute de 

silence a été observée à la mémoire du jeune assassiné par les gendarmes. Puis un membre du  
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comité de coordination reprend le discours.  A propos de ce point ; Boudjemaa Boudjerraba 

dit : « lorsque nous sommes arrivés à Boubhir, j’ai pris la parole et j’ai demandé aux jeunes 

de ne plus s’approcher de la brigade. C’est nous qui prendrions vos revendications 

pacifiquement […] ».  

15H : la foule recule en marchant pour le retour dans le calme et les membres de comité de 

coordination ils ont donné rendez-vous pour se réunir au siège de la mairie pour une autre 

fois.  

Lundi 30 Avril : tous les villages sont descendus au chef-lieu  de la commune d’Illoula pour 

rendre le dernier hommage au défunt Meziani Mehenni. Le comité de coordination a décidé 

que le martyr enterrera dans la stèle commémorative aux martyrs de la révolution. Après 

l’enterrement, les jeunes commencent à se chauffer en décidant de descendre une autre fois 

vers la brigade. Mais le comité de coordination et les comités de villages sont arrivés à 

convaincre les jeunes d’éviter un autre drame en tant que la gendarmerie avait l’ordre de tirer 

sur les manifestants et l’emplacement de la brigade est difficile à l’affronter.       

  Malgré le comité de coordination et les comités de villages ont convaincu les jeunes d’éviter 

les affrontements avec les forces de la gendarmerie située dans la localité mais ils sont 

incapables de les convaincre de ne pas descendre à la ville d’Azazga pour rejoindre les 

émeutiers qui sont en affrontement avec les éléments de la gendarmerie d’Azazga. Plusieurs 

jeunes de la localité d’Illoula ont subi des blessures durant  ces affrontements avec les forces 

de l’ordre. 

4. Le rapport d’ISSAD : 

   Le 30 avril 2001, le président de la république a déclaré la naissance d’une commission 

nationale indépendante pour s’enquêter sur les événements déroulés en Kabylie. Cette 

commission est présidée par le maitre-avocat ISSAD Mohand, d’origine Kabyle.  

   Le premier rapport de cette commission est publié le 7 juillet 2001. Ses conclusions sont 

qu’en Kabylie la gendarmerie nationale a provoqué une violence, en tirant sur les 

manifestants, alors qu’il ne s’agissait pas d’un cas de légitime de défense.  Le comportement 

des troupes de la gendarmerie en Kabylie  ne s’expliquent pas comme des dépassements 
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individuels mais bien au contraire, le commandent de ce corps a perdu le contrôle de ces 

troupes, ces dernières sont manipulées par une force extérieure. 6 

   Ensuite, le parlement a créé une autre commission d’enquête.  Cette commission a publié 

une thèse contraire de celle de la première commission. Cette thèse indique que le 

comportement des gendarmes ne constituait que des cas du dépassement de quelques 

individus de ce corps qui dépassant  leurs autorités de leurs propres initiatives. 7   Cette 

commission a été critiquée dans les milieux kabyles en raison que cette commission est créée 

par le pouvoir, son rapport ni sérieux ni crédible.8 

5. Les grandes  marches durant le Printemps noir : 

   Ces dates ont marqué un certains moment les grandes marches organisées durant le 

Printemps noir en Kabylie ou en dehors de la Kabylie pour dénoncer la répression contre les 

jeunes manifestants. 9 

Le 1 mai 2001, une imposante marche de milliers de personnes à Akbou vers Ouzellaguene, 

sur une distance de 17 KM en hommage aux victimes de la répression. 

8 mai, à l’appel du comité des étudiants autonomes de l’université d’Alger, plusieurs 

personnes ont participé au rassemblement dans la place premier mai à Alger. 

11 mai, environs 5000 personnes ont participé à la marche du MCB, « Coordination 

nationale » à Alger, de la place 1 mai vers la place des martyrs. 10 

21 mai, environs de 20000 personnes ont marché dans les rues de la ville de Tizi ouzou. Cette 

marche est transformée en lieu d’affrontement entre les manifestants et les brigades anti-

émeutes qui ont enregistré plus de 40 blessés.11 

27 mai, une dizaines de milliers ont pris part à la  marche à Bejaia à l’appel des comités de 

village. La marche est transformée en lieu d’affrontements entre les manifestants et les  

 

                                                             
6 L’Algérie : Agitation et impasse en Kabylie, ICG Afrique du nord, Bruxelles, 2003, P10  
7  Le Matin, le 9 janvier 2002.  
8 Le Matin, le 9 janvier 2002.  
9Algeria- Watch, événements d’Algérie, chronologie et liste des victimes, 2003. 
10.ibid 
11 ibid 
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brigades anti-émeutes. Les manifestants ont saccagé les locaux de la radio locale (radio 

Soummam).12 

29 mai, environs de 2000 étudiants ont marché de Bouzerâa vers le Palais de 

Gouvernement.13 

30 mai, marche pacifique à Dellys, transformée en lieu d’émeutes, la recette des impôts et le 

tribunal sont saccagés.14 

31 mai, à l’appel du FFS, une dizaines de milliers de personnes ont marché dans la capitale. A 

leur arrivée à la place des martyrs, ils ont été accueillis à coup de pierres par les jeunes 

algérois en criant « Bab El Ouad Chouhada ». Une autre imposante marche a été organisée à 

Amizour à l’occasion des 40 éme jours de l’assassinat des jeunes manifestants de la ville. A la 

fin de la marche, les manifestants s’attaquent au tribunal.15 

4 juin, environs 2000 femmes ont marché dans les rues de ville du Bejaia. 

12 juin, une marche des étudiants en médecine est réprimée par les forces de l’ordre devant 

l’hôpital du Mustapha Bacha.16 

25 juin, plusieurs dizaines de milliers de citoyens ont marchés à Tizi-Ouzou et à Bejaia à 

l’occasion de 3eme anniversaire de l’assassinat de chanteur Kabyle Matoub Lounés. Ces 

marches sont transformées en lieu d’affrontements entre les manifestants et les brigades anti-

émeutes.17 

 

 

 

 

                                                             
12 ibid 
13 Le Matin, 30 mai 2001. 
14Algeria- Watch, événements d’Algérie, chronologie et liste des victimes, 2003. 
15 Algeria- Watch, événements d’Algérie, chronologie et liste des victimes, 2003. 
16 ibid 
17  Le Matin, 26 juin 2001 
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5 juillet, l’interdiction de la marche de la Coordination des arouchs prévue à Alger, des 

barrages de la gendarmerie sont installés à Tadmait, Naciria et Thenia.18 

19 juillet, une grande marche dans la ville de Bejaia, des manifestants scandant des slogans 

contre la répression en Kabylie en demandant le départ immédiat de la gendarmerie. 19 

8 août, la gendarmerie installe des barrages aux entrées d’Alger en prévision de la marche de 

la Coordination des arouchs, plusieurs milliers de citoyens sont empêchés d’accéder à la 

capitale.20 

Conclusion : 

   En conclusion, nous avons essayé de faire une brève présentation de la chronologie des 

événements de 2001, puis avec une approche diachronique nous avons retracé les évènements 

importants qui se sont déroulés durant le printemps noir de 2001.  

 

 

                                                             
18Belaid Abrika 
19Algeria- Watch, événements d’Algérie, chronologie et liste des victimes, 2003. 
20 ibid 
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Introduction : 

   Dans le présent  chapitre, nous allons présenter les acteurs avec lesquels nous avons réalisé 

les entretiens, qui ont servi de fil conducteur à notre projet de recherche. Nous allons essayer 

de retracer le parcours  social et militant de l’acteur depuis sa socialisation d’enfance 

jusqu'aux évènements de 2001, en se basant sur l’ensemble des données extraites, pour la 

majorité, des entretiens que nous avons effectué durant l’enquête de terrain. 

 

1. Boudjemaa Boudjerraba : 

   Boudjemaa Boudjerraba est né en 1957 à Illoula Oumalou, marié et père de six enfants. 

Actuellement, il est retraité et durant sa vie professionnelle il avait occupé plusieurs postes : 

comptable principal à la direction des œuvres universitaires, inspecteur principal du trésor 

public de Tizi-Ouzou… 

   Son père était un martyr de la guerre de libération nationale. Il avait fréquenté l’école 

primaire du village d’Agoussim avant de poursuive ses études au collège d’Azazga et au lycée 

Chihani Bachir d’Azazga, puis l’institut national des finances à Alger. 

   Au début du mouvement 80, il  était étudiant à Alger dont il a participé à toutes les actions 

organisées à la fac centrale en faveur de la lutte identitaire. 

   En 1985, il a été forcé par le FLN d’Illoula de se présenter aux élections municipales en tant 

que fils de chahid, selon lui :  

« en 1985, le FLN m’a forcé de se présenter aux élections, j’étais élu par le peuple mais vu 

mon engagement berbériste, ils m’ont exclu de l’exécutif de la mairie et ils m’ont remplacé 

par le deuxième candidat malgré 120 voix de différence ». 

   Après l’ouverture démocratique de 1989, il a adhéré au parti du FFS, il a participé au 

premier congrès du FFS en 1991. Deux ans plus tard, il a jeté l’éponge et il a claqué les portes 

du parti suite au dysfonctionnement au niveau de la fédération de Tizi-Ouzou.  

   Après le déclenchement des événements de 2001 dans la localité d’Illoula Oumalou dont il 

fait partie, il éprit d’une conscience militante refusant l’effusion du sang de la jeunesse en 

Kabylie. Il décide à cet effet de s’engager dans le Mouvement dans le but d’encadrer et 

d’orienter cette jeunesse. En ce sens, il est membre fondateur de la cellule de crise qui sera 
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transformée en Coordination communale d’Illoula. Il avait participé à toutes les réunions 

fondatrices du Mouvement citoyen : réunion intercommunale de Bouzeguene, la réunion d’At 

Djennad, la réunion de l’université, et la réunion de la création de la CADC. Il est chargé par 

la CADC de transmettre la plate-forme de revendication au Wali lors de la première marche  

du Mouvement. II avait refusé de serrer la main de Wali en disant : « votre main est maculée 

de sang de nos enfants, je ne peux pas vous serrer la main […] ».  

   En juin 2001, il est mandaté par le Mouvement avec ses camarades de négocier avec le 

gouvernement pour reporter la date du BAC. 

   A la fin de 2002, il a quitté le Mouvement citoyen, suite aux divergences avec la 

Coordination communale de Tizi-Ouzou représentée par Belaid Abrika.  

2. Idir Ait Maamar : 

   L’adhésion de Yidir Ait Maamar au Front des Forces Socialistes remonte aux années 90, 

c’est à précisément en 1992, après avoir été un simple sympathisant depuis 1989 et fervent 

défenseur de la cause berbère. Il est né en 1960, à Ouacif. Marié et père de deux enfants, 

inspecteur de l’éducation nationale. Il passe son enfance à Tiaret (Mehdia) où il fait deux 

années à l’école primaire, puis à l’âge de 8 ans il regagne son village natal Bou-

Abderrehmane, pour continuer son cursus primaire et même secondaire de 1972 à1976. Puis il 

quitte son village pour aller poursuivre ses études secondaires au lycée Abderrehmane Illouli 

à Larbâa n’Ait Iraten. 

   L’acteur intègre un syndicat autonome après 1989, où il participe avec son cercle d’amis 

dont fait partie un ancien du (SATEF) en l’occurrence, puis à la création d’une association des 

enseignants au niveau de la Daïra d’Ouacif. La mise sur pied du syndicat autonome des 

travailleurs de l’éducation et de la formation, ont permis à ses adhérents de défendre l’idée de 

l’autonomie d’un syndicat par rapport au pouvoir. En parallèle, l’acteur continue de militer au 

FFS, jusqu’au 1996 où il a rompu avec son parti et prend du recul. 

   Militant du Mouvement culturel berbère dans son aille «Commissions nationales », celle 

proche du Front des Forces Socialistes, dans la Daïra d’Ouacif ; il avait participé à 

l’organisation de la grève du cartable 1994/1995. 

   Il a participé aux évènements de 2001, dans un cadre plutôt politique. Son expérience 

militante  au sein du MCB et du FFS, son engagement dans le syndicat (SATEF) et le comité 

de village lui ont permis d’être à l’avant-garde du Mouvement citoyen dans la région 
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d’Ouacif, surtout sur le plan politique et organisation d’action sur le terrain. Il ne faisait pas 

partie des émeutiers, mais il activait autrement. Son engagement était plutôt politique, 

imprégné de son expérience partisane. Il a essayé d’encadrer cette jeunesse et de les organiser 

et de leurs donner une assise solide sur le terrain des luttes démocratiques. 

   Etant désigné comme le représentant de son village natal Bou-Abderrahmane,  il est aussi 

porte-parole du «  conseil de Daïra d’Ouacif » à la CADC. 

 

3. Belaid Abrika : 
   Belaid Abrika, né le 10 décembre 1969 à Tizi-Ouzou, Enseignant d'économie à la Faculté 

des sciences économiques et de gestion de l'Université Mouloud Mammeri de Tizi-Ouzou. Il 

est issu d’une famille modeste, il a 6 frères et sœurs, son père était un ouvrier et sa mère 

femme au foyer. Il a fait l’école algérienne, il a grandi en ville de Tizi-Ouzou où il fait son 

parcours scolaire et universitaire. 

   Après les évènements du Printemps noir Belaïd Abrika s'est engagé comme délégué au sein 

de la Coordination de Tizi-Ouzou et la Coordination des Aarchs, daïras et communes de Tizi-

Ouzou (CADC). 

   Avant les évènements du « Printemps noir d'avril » 2001, Belaïd Abrika était militant du 

Mouvement culturel berbère  à l’université de Tizi-Ouzou et du Mouvement associatif , 

sympathisant de la gauche et membre fondateur de la fondation Lounès Matoub et du comité 

de soutien à Mohand Arab Bessaoud fondateur de l'Académie berbère en 1966 à Paris1.  

   Il n’a pas adhéré à aucun parti politique, selon lui : «  j’ai jamais adhéré à un parti politique 

parce que je ne crois pas qu’un parti politique peut apporter un changement soit pour la 

région soit pour le pays  bien que je suis favorablement opté pour une formation politique et 

non pour un parti politique». 

   En premier temps du Mouvement citoyen, il a refusé toute sorte de dialogue avec le 

gouvernement. Il appellera au boycott des élections législatives de mai 2002 et locales 

d'octobre 2002. Il est rentré en clandestinité lors de la première vague d'arrestation en date du 

25 janvier 2002 et arrêté le 12 octobre 2002 de la même année, il sera libéré le 10 juin 2003 

                                                             
1  Sur cette question, voir Farida Kasouri, Houda Boukella & Ania Chami, Le Portrait sociologique de Bessaoud 
Mohand Arab : militant de la cause berbère, Université de Mouloud Mammeri de Tizi Ouzou, Octobre 2007. 
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après 43 jours de grève de la faim observé en prison de Tizi-Ouzou et grâce à la mobilisation 

des citoyens et de la classe politique. 

   En janvier 2004, il a conduit la délégation mandatée par le Mouvement citoyen après 

consultation de la base citoyenne pour dialoguer avec le gouvernement. Ce dialogue qui a 

échoué sera relancé.  

   En 2007, Belaïd Abrika a gelé ses activités au sein de la Coordination des Aarchs, daïra et 

commune de la wilaya de Tizi-Ouzou. 

4. Mohand Haddadou 

   Mohand Haddadou né en 1970 à At Zmenzer, marié et père de deux enfants, Actuellement, 

il occupe la fonction enseignant-chercheur au département d’anglais à l’université de Tizi-

Ouzou, en parallèle il prépare une thèse de doctorat. 

   Après les études de primaire et de collège, il a fait le lycée de Boukhalfa où il a obtenu son 

Bac. Au lycée, il est membre du comité clandestin des lycéens, selon lui : «  au lycée de 

Boukhalfa, chaque 20 avril on fait une tournée sur les lycées de Tizi-Ouzou pour les sortir 

pour participer dans les marches du MCB ». Ensuite, il est admis à l’université de Tizi-Ouzou 

pour préparer une licence en langue anglaise. Durant son passage à l’institut des langues 

étrangères (ILE), il est membre actif du comité des étudiants  de l’institut. 

   Après l’ouverture démocratique de 1989, il n’a pas adhéré un parti politique mais il est resté 

sympathisant du RCD, selon lui : « formellement, j’ai jamais adhéré à un parti politique, 

parce que dès le début, dès l’ouverture démocratique de 1989, je suis réfractaire aux 

directives, j’ai considéré si j’adhère à un parti politique je devais m’appuyer à une discipline, 

mais j’ai milité aux côtés des camarades du RCD, avec lesquels je partage la totalité des 

revendications liées  au RCD [..] ». 

   Durant le boycott scolaire de 1994, il est président de l’association culturelle de son village. 

Il est impliqué dans l’encadrement des élèves de son village durant cette période. 

   Suite à l’éclatement des événements de 2001 en Kabylie, l’acteur a participé à plusieurs 

assemblées générales à l’université de Tizi-Ouzou pour dénoncer la situation sanglante en 

Kabylie. Durant avril 2001, il a remarqué une chose exceptionnelle à l’université durant 

l’approchement du 20 Avril, selon lui : « chaque année, à l’approche du 20 avril, une course 
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menée par différentes tendances du MCB  pour l’occupation des lieux de célébration des 

festivités du Printemps amazigh tels que le théâtre communal, le stade d’Oukil 

Ramdhane….mais en 2001 au moment de l’approchement du 20 avril, à l’université ni l’appel 

à la marche ni le programme des festivités, sauf l’appel des lycéens de Tizi-Ouzou pour une 

marche du 20 avril. ». 

   Durant l’été de 2001, il a participé à la structuration de la région At Zmenzer pour les 

engager dans le Mouvement. Il est désigné délégué de la Coordination d’At Zmenzer au sein 

de la CADC où il a participé à plusieurs actions et conclaves de la CADC. Après la 

divergence au sein de la CADC sur la question du dialogue avec le pouvoir, il a quitté la 

Coordination.  

5. Aliane Khaled 

   Aliane Khaled, né le 16 juin 1967 au village Ihitoussen, commune de Bouzeguene, marié et 

père de deux enfants. Il a fait son primaire et son collège à Bouzeguene, ensuite le lycée 

d’Azazga, puis l’université de Tizi-Ouzou, il obtient son magistère en langue et culture 

Amazighs. Il a exercé  la fonction  d’enseignant de tamazight au lycée d’Azazga. 

Actuellement, il est enseignant- chercheur au département de langue et culture amazighes de 

l’université de Tizi-Ouzou. 

   Au moment de son passage au lycée d’Azazga, il a été membre du comité clandestin des 

lycéens. A l’université, il a été parmi les membres actifs du comité de la cité universitaire 

Oued Aissi(CCUOA) et du Mouvement culturel berbère (MCB). En 1989, il a participé au 

deuxième séminaire du MCB tenu à la maison de la culture de Tizi-Ouzou en tant que 

représentant du mouvement associatif. A partir des années 90, il est engagé dans le 

mouvement associatif au niveau de son village pour assurer les cours de tamazight pour les 

villageois.  

   L’ouverture démocratique en 1989, l’apparition du multipartisme offraient une véritable 

opportunité, à une sphère militante expérimentée, d’intégrer des partis politiques tels que le 

RCD et le FFS, d’autres formations politiques, issues de l’ouverture démocratique, tels que le 

PST (Parti Socialiste des Travailleurs). Cette opportunité n’a pas poussé l’acteur à intégrer 

une formation politique malgré  sa sympathie pour  la gauche ; selon lui : « je suis 

sympathisant de la gauche et je resterai mais  de structurer dans un parti politique, limite 

mon cadre d’action de la lutte en faveur de mon identité ». 
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   Pendant la préparation de la marche du 25 janvier 1990,  pour revendiquer l’enseignement 

de tamazight et sa reconnaissance dans la constitution algérienne, il est chargé de mobiliser la 

région de Bouzeguene pour participer massivement à la marche du MCB. En 1994, il 

s’implique également dans la mobilisation de sa région pour la réussite du boycott scolaire. 

   En 2001, au début des évènements tragiques en Kabylie, il ne s’attarde pas de s’engager 

dans le Mouvement citoyen ; en premier temps en tant que délégué de son village puis en tant 

que délégué de la Coordination de la commune de Bouzeguene. Il a participé à plusieurs 

conclaves et actions organisés par la CADC de Tizi-Ouzou. 

6. Chabane Mohand Ouali : 

   Chabane Mohand Ouali, né le 19 janvier 1975 à Mekla, marié et père de deux enfants. En 

1980, il était à l’école primaire au village d’El Kelaà dans la commune Ait Khellili lorsqu’il 

avait 5 ans. Le passage au CEM, c’est en 1986, il a terminé en 1989 pour aller au lycée. Ses 

études secondaires, il les avait faites au lycée de Djemaa Saharidj et au lycée polyvalent de 

Tizi-Ouzou. A l’université de Tizi-Ouzou, il a préparé un DEUA en comptabilité (UFC), puis 

un master  en management financier à l’INSIM. 

   Au début des années 90, il est l’un des adhérents actifs de l’association culturelle « SAHEB 

Mohand Oublaid » de son village natal. Il est patienté par la musique et le théâtre, il donne 

des cours en physique et en mathématiques pour les candidats du BEF. 

   En 1997, il a adhéré au parti du FFS, mais dans la même année  il a quitté  cette formation 

politique, selon lui : « en désaccord avec la ligne et les pratiques de la section du FFS de la 

commune du Mekla, j’ai quitté le parti […] ». 

   En 2001, à la suite des violentes émeutes qui ont éclaté en Kabylie, il s’engage dans le 

Mouvement citoyen dès le début. En premier lieu, il est désigné pour représenter son village 

en tant que membre du comité, puis en tant que délégué de la Coordination de la daïra de 

Mekla. Il a participé à la réunion de la création de la Coordination des Arachs, Daïra et 

Commune et au conclave de la rédaction de la plate-forme EL-Kseur. Durant les événements 

de 2001, l’acteur a joué un rôle important dans la mobilisation et la sensibilisation de la région 

de Mekla, notamment les préparations de la marche du 14 juin 2001  

   En 2005, suite aux désaccords avec la CADC de Tizi-Ouzou, l’acteur a gelé ses activités au 

sein de la Coordination. 
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7. Rachid Allouache : 

   Né en 1970, dans le village Charfa n Bahloul à Azazga, marié et père de deux enfants, 

commerçant de fonction. Dès son enfance, il est l’influencé par sa tante, étudiante à Alger, lui 

donne l’avantage de réveiller sa conscience identitaire. 

   En 1976, il a fait l’école primaire de son village, puis il a accédé aux études moyennes au 

CEM de Fréha. Après avoir terminé les études moyennes, il rejoint le lycée Chihani Bachir 

d’Azazga. En 1989, il a obtenu son diplôme intendant au centre de la formation en 

administration CFA de Tizi-Ouzou. 

   Le commencement de son engagement, s’est révélé à l’école moyenne de Fréha, en 1985, 

où il commençait à prendre conscience pour le militantisme. Au fait, dès son jeune âge, il 

manifestait un intérêt pour tamazight avec le caractère de tifinagh. 

   Au début des années 1990, il a été sympathisant du parti FFS, mais il n’a pas rejoint ce 

parti, sur cette question, il s’exprime : « en 1990, j’étais sympathisant du FFS pour une 

certaine durée, j’ai admiré la personnalité et le combat d’Ait Ahmed, mais j’ai jamais adhéré 

à ce parti ou à un autre parti politique. J’ai toujours gardé une autonomie vis-à-vis des partis 

politiques ». 

   Dès le commencement des émeutes à Fréha en 2001, cet acteur s’engage dans le 

Mouvement, mais son engagement n’est pas dans le rang des émeutiers. Cependant, il voyait 

ces événements d’autre angle : pour une solution politique. Il avait pris l’initiative avec ses 

amis d’appeler au calme, et de structurer la région d’At Djennad. 

   Après avoir été mandaté par l’Arch At Djennad pour les représenter au sein de la CADC, 

l’acteur ne rate aucune réunion, il s’investit pleinement dans le mouvement à travers la 

Kabylie, dans l’organisation d’actions sur le terrain, et l’animation des meetings.  

En 2004, après l’ouverture de la voix du dialogue Mouvement citoyen-Pouvoir, il est mandaté 

pour prendre part au dialogue. 

   En 2011, il est membre fondateur de la Coordination Nationale pour le Changement et la 

Démocratie (CNCD). Vu le conflit qui s’est produit en 2014 entre le maire d’Azazga et les 

comités de villages, cet acteur a mené un mouvement de protestation à Azazga pour dénoncer 

la gestion de l’APC d’Azazga. Actuellement il anime des meetings populaires à travers la 

Kabylie avec quelques délégués du Mouvement citoyen. 
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Conclusion : 

   Pour conclure, nous avons analysé sept trajectoires, différentes l’un à l’autre dans les 

positions et l’engagement politique, mais ils partageaient un même intérêt pour la cause 

identitaire parce que ils sont socialisés dans la conjoncture d’avril 80. Le mouvement 80, 

l’adhésion aux partis politiques, le mouvement associatif et l’assassinat de Matoub Lounés 

sont autant des facteurs déclenchant d’un engagement militant. Tous les portraits présentait 

révèlent un engagement militant qui remonte pour la plus part des acteurs à leur jeunesse.   
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Introduction : 
   Ce chapitre a pour objet de présenter la trajectoire d’engagement des acteurs dans le 

Mouvement citoyen de 2001 dont nous essayons de décrire leurs motivations d’engagement, 

leurs positions et leurs actions Enfin, nous essayons de saisir à partir de leurs opinions et 

actions, comment et pourquoi le Mouvement citoyen de 2001 a explosé et arrivé à ses fins.  

1. L’implication des acteurs dans le Mouvement de 2001 : 

   Dans le contexte de la « révolte populaire » de la tragédie du Printemps noir de 2001 en 

Kabylie, dès le début des événements, des structures ont été mises en place et des acteurs de 

déférentes catégories sociales se sont engagés dans le mouvement, et ce, en dehors de leurs 

formations politiques. Ces derniers sont devenus des acteurs au sein de la Coordination des 

Arachs, Daïra et Commune de Tizi-Ouzou (connue sous le sigle CADC). Mais chacun de ces 

acteurs a ses propres motifs dans l’engagement au sein du Mouvement. 

1.1. Acteur 1 : Boudjemaa Boudjerraba 

   Pendant des années, cet acteur s’éloigne des activités politiques. Au début des événements 

tragiques de 2001 en Kabylie, il s’engage dans le Mouvement citoyen en qualité délégué de la 

Coordination d’Illoula Oumalou. Il raconte à ce sujet :  

« Lors de l’assassinat du jeune Meziani Mehenni par la gendarmerie d’Illoula le 28 avril 

2001, j’étais le président du comité de mon village. Au soir de la tragédie, le maire de notre 

localité a lancé un appel aux comités de villages pour se réunir au siège de l’APC afin de 

trouver une solution pour le drame commis par la gendarmerie.  Durant cette réunion nous 

avons constitué une cellule de crise qui va organiser une marche pacifique le 29 avril 2001 à 

la mémoire du défunt. Durant la marche j’ai pris la parole et j’ai demandé aux jeunes de ne 

plus se rapprocher de la brigade. La gendarmerie a l’ordre de tirer sur les manifestants. 

Donc à nous de prendre vos revendications pacifiquement.   

   Le 30 Avril, j’ai pris la nouvelle par la voix des amis à Bouzeguene, qu’un commandant de 

la gendarmerie de Cherraga est en visite à Bouzeguene. Je me suis déplacé avec le maire -

adjoint pour voir le commandant et de lui demander des explications sur les assassinats. 

Durant  notre présence à Bouzeguene, nous  nous sommes réunis avec les comités de villages 

de Bouzeguene et nous avons créé un comité de coordination de la daïra de Bouzeguene afin 

d’organiser une action commune dans la région. Le 1 mai 2001, nous nous sommes déplacés 

à Fréha pour participer à une réunion organisée par le maire d’Aghrib, Ahmed Aggoune  
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qu’était un ancien détenu de 80.Cette réunion a regroupé : la Coordination communale 

d’Illoula, l’Arch At Djennad, l’Arch At Ghoubri et la Coordination communale de 

Bouzeguene. 

   Le 7 mai 2001, nous avons pris partie de la réunion organisée par la communauté 

universitaire de Tizi Ouzou à Hasnaoua, mais vu l’échec de cette rencontre et nous avons 

décidé d’éloigner toutes les structures estudiantines au sein de notre mouvement, puis  nous 

avons organisé une autre réunion au niveau d’At Douala où nous avons donné rendez-vous 

pour une réunion officielle à Illoula Oumalou pour le 17 mai 2001. Cette réunion est présidée 

par moi-même. Durant cette réunion nous avons créé la CADC et l’élaboration d’une 

première plate-forme de revendication qui sera transmise au Wali de Tizi lors de la première 

marche de la CADC le 21mai 2001. C’est la coordination communale d’Illoula qui sera 

chargé de transmettre la plate-forme au wali, mais durant cette action j’ai refusé de serrer la 

main de Wali en disant votre main est maculé de sangs de nos enfants. Je ne peux pas vous 

serrer la main.au lendemain de la marche. Le journal El Wattan a reporté cette expression à 

propos de ce geste « le geste significatif de délégué d’Illoula qui a refusé la main de Wali et 

l’expression de Belaid Abrika dis à votre président démontre que le fossé entre 

l’administration et l’administré est grand ». » 

   L’acteur a honoré son engagement. Il peut être considéré comme l’un des précurseurs du 

Mouvement citoyen de 2001.Et il avait participé à toutes les actions de la CADC entre 2001 et 

la fin de 2002. Il quitta le Mouvement citoyen suite aux divergences avec la coordination 

communale de Tizi-Ouzou en général et avec Belaid Abrika en particulier. Sur cette question, 

l’acteur dira : 

« Le jour que j’ai quitté le Mouvement citoyen dans le conclave d’At Ziki, j’ai déclaré à 

Belaid Abrika que la distance qui nous sépare c’est la distance qui sépare la terre et le ciel. » 
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1.2. Acteur 2 : Idir At Mammar : 

   Depuis toujours il a été motivé dans son engagement militant en faveur de la question 

identitaire et le combat démocratique. Dès le début des événements sanglants de 2001, cet 

acteur s’engage dans le Mouvement comme il a réaffirmé en témoignant :  

« Au début des événements, j’ai interrogé un ami à propos de l’engagement des jeunes 

kabyles par des cocktails Molotov, est-ce que c’est normal que nous restons à la marge du 

Mouvement. En effet, j’ai profité  de ma qualité en tant que membre du comité de mon village 

de réunir mon village puis de faire des contacts dans la région. Nous avons réussi 

d’organiser une réunion et d’appeler à une marche pacifique pour le 27 Avril 2001 dans le 

chef-lieu d’At Wasif. Mais, malheureusement, cette marche est transformée en affrontement 

entre les jeunes et les éléments de la gendarmerie. Suite à ces événements vécus  par notre 

région, nous avons créé une cellule de crise pour mettre fin à la violence et d’établir une 

plate-forme de revendication. En ce moment, nous avons entendu d’une rencontre à 

l’université de Tizi-Ouzou, donc nous avons délégué l’un pour assister à la rencontre, mais 

au retour de notre délégué, il nous a raconté que la réunion a été perturbée par des ambitions 

politiques des formations politiques de la région. 

   Le 17 mai 2001, nous  nous sommes déplacés à Illoula Oumalou pour assister à la première 

rencontre officielle du Mouvement où nous avons réussi de synthétiser nos revendications 

dans une plate-forme commune et d’appeler à une marche pacifique pour le 21 mai 2001 à 

Tizi-Ouzou. 

   A partir de la réunion d’Illoula et pour des raisons géographiques et le rapprochement des 

populations nous nous sommes structurés autour du conseil de daïra d’At Wasif. Le 11 juin 

j’ai participé à la rédaction de la plate-forme d’El-Kseur, après que nous avons refusé la 

première plate-forme de revendication établie à Bejaia, et ce, en raison que nous avons 

constaté des retouches d’une formation de tendance de gauche à travers les 45 points de la 

plate-forme. Après l’appel à la marche du 14 juin, nous avons opté pour la sensibilisation de 

notre région pour la réussite de la marche. » 

   Suite aux divergences au conclave d’Imzizou entre les délégués pro-dialogues et contre 

dialogues, cet acteur a quitté le Mouvement citoyen.  
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   Malgré sa tentative de trouver un terrain d’entente entre les deux tendances, mais il n’a pas 

réussi à rassembler les deux tendances. Sur cette action importante pour cet acteur, il dit ; 

«  Dans le conclave d’Imzizou, des gens ont préparé le dialogue et d’autres coordinations en 

conclave à Amechtras qui regroupe les coordinations pro-RCD. On s’est déplacé la nuit vers 

Amechtras pour rencontrer les délégués afin de rejoindre le conclave d’Imzizou, mais 

malheureusement personne n’a pu répondre à nos questions. Donc nous et la Coordination 

communale d’At Zmenzer nous avons proposé d’annuler tout et puis on trouvera une solution 

ensemble. Mais le reste ils ont refusé et ils ont opté pour la continuité du conclave d’Imzizou.           

A la fin, nous et la coordination d’At Zmenzer ont décidé de se retirer du Mouvement en 

raison que nous n’avons pas réussi de coller les morceaux et de rassembler le Mouvement ».   

1.3. Acteur 3 : Belaid Abrika  

   Cet acteur a été motivé presque par les mêmes causes que d’autres acteurs qui ont rejoint  le 

Mouvement de 2001.Il a été motivé par le climat sanglant en Kabylie. Cet acteur s’engage 

dans le mouvement pour encadrer ces événements et de dénoncer la répression. A ce propos, 

Belaid Abrika dit :  

« Au début des événements, les autorités de Tizi-Ouzou ont réuni les enfants de la maison 

pour récupérer l’opinion publique. Ce qui nous a poussés à empêcher la réunion. A partir de 

là, j’ai participé à la réunion organisée par la communauté universitaire à Hasnaoua, parce 

que toujours je crois que l’université est traditionnellement, motivée pour s’impliquer dans 

les mouvements de la région. Mais malheureusement cette réunion a été bloquée par les 

appareils politiques de la région. Pour cela, l’université se trouve en arrière garde du 

Mouvement. Ce qui nous pousse à s’impliquer en dehors de l’université, de structurer autour 

de la Coordination communale de Tizi-Ouzou.  Le 17Mai j’ai participé à la première réunion 

du Mouvement à Illoula Oumalou, où nous avons rédigé la première plate-forme de 

revendication et l’organisation de la marche noir du 21 mai 2001 à Tizi-Ouzou. Après cette 

réunion, le Mouvement a commencé de s’agrandir, d’autres coordinations s’engagent dans le 

mouvement. Apres des contacts avec d’autres régions en dehors de la wilaya de Tizi-Ouzou, 

l’inter-wilaya voit le jour .A travers cette inter-wilaya, nous avons réussi à rétablir la 

première plate-forme de revendication commune au conclave d’El-Kseur. » 
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   En somme, la trajectoire de l’action militante de cet acteur fait de lui un acteur qui exprime 

ses points de vue et ses positions personnelles à propos du Mouvement de 2001 en tant qu’un 

mouvement porteur de changement. Sur cette question, il dit : 

« Le Mouvement de 2001 a montré la possibilité de porter un changement, à travers nos 

revendications considérées comme un projet de société. Dans 40 jours nous sommes arrivés à 

se doter d’une organisation et d’une plate-forme de revendication ; un travail que des 

hommes ne sont pas capables de le réaliser dans des années.» 

1.4. Acteur 4 : Mohand Haddadou : 

   Après la marche du 14 juin, cet acteur s’implique directement dans le Mouvement de 2001, 

dont il participera à la création de la Coordination communale d’At Zmenzer. Après la 

structuration de la coordination d’At Zmenzer, il devient le délégué de cette coordination. A 

propos de son implication dans le Mouvement, il dit :  

« Au début des manifestations de 2001 en Kabylie, j’étais étudiant à ILE, je suivais les 

événements à travers la presse notamment le Matin, et j’assistais aux réunions de la CADC à 

Kateb Yacine comme observateur. A l’arrivée de la marche du 14 juin, l’université n’était pas 

structurée, la majorité des étudiants sont chez eux, mais nous devons se déplacer vers Alger 

pour participer à la marche. Donc à travers des contacts avec un transporteur à l’université, 

nous avons réussi de réserver un bus pour déplacer les citoyens de notre localité. 

   Après la marche du 14 juin, tout le monde parle de la réussite de la marche, et le moment 

est favorable pour la structuration de notre localité. Comme par hasard, j’ai vu un appel à la 

réunion au niveau de chef-lieu afin de structurer la localité d’At Zmenzer. J’ai participé à la 

réunion, où ils m’ont choisi comme délégué de mon village et comme toujours disponible je 

me retrouve délégué de la Coordination communale d’At Zmenzer au sein de la CADC. 

   Presque j’ai participé à la majorité des conclaves du Mouvement citoyen, et je me souviens 

que j’ai participé la première fois au conclave de la CADC à Azeffoun.    

   Durant mon engagement au sein de la CADC, j’ai participé à toutes les actions menées par 

le mouvement : marches, conclaves, meetings, sit-in….. 
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   Je me souviens que le 20 août 2001, nous avons passé la nuit là-bas, afin d’organiser la 

marche de la commémoration du 20 août afin d’empêcher la présence des officiels sur le 

lieu. » 

   Lors du conclave tenu à Imzizou, la CADC a connu une explosion à son intérieur, causée 

par le débat sur la question du dialogue avec les autorités. C‘est ce qui a produit en effet 

l’émergence de deux tendances au sein de la CADC, une tendance qui revendique le dialogue 

avec le pouvoir et une autre tendance qui refuse catégoriquement toute sorte de dialogue avec 

le pouvoir.  Dans ce contexte caractérisant l’évolution du Mouvement citoyen, cet acteur a 

choisi de se retirer de la CADC. Ainsi, il met fin à son engagement. A ce propos, l’acteur dit : 

« Après l’ouverture de la voix de dialogue par la CACD au conclave d’Imzizou, ce que à 

causer la fissure du mouvement entre les pro-dialogues et les contre-dialogues. Bien que le 

délégué d’At Wasif Idir At Mammar ait essayé d’arranger la situation, mais il n’avait pas 

réussi. Nous avons décidé de se retirer du Mouvement avec le conseil de daïra d’At wasif et 

de mettre fin pour notre engagement au sein de la CADC. » 

 

1.5. Acteur 5 : Aliane Khaled : 

   L’engagement de cet acteur dans le Mouvement citoyen de 2001 qui ne pourrait pas être 

totalement différent des autres acteurs engagés dans ce Mouvement. Il s’engage afin d’arrêter 

l’effusion du sang dans sa région. A propos de son implication dans le mouvement, il dit : 

« Au début des événements, c’est la base qui propose les décisions et les actions, donc nous 

assistons aux réunions au niveau de notre village, parce qu’en ce moment, il n’y a pas une 

soirée sans une assemblée générale dans le village. Vu les délégués de notre village, bien 

qu’ils soient portés volontaires mais ils sont apolitiques, ils n’ont pas toutes les capacités 

pour prendre les décisions ou de représenter le village d’une manière concrète. Un délégué 

doit maitriser une certaine chose, de proposer et de prendre les décisions. Il ne faut pas être 

un observateur dans le Mouvement. A partir de là, nos délégués ont subi des critiques de nos 

citoyens. Dans une assemblée générale, le comité de sage m’a proposé pour présenter le 

village au sein de la Coordination communale de Bouzeguene, j’ai accepté l’offre et sans 

réfléchir parce que pour moi c’est un devoir d’être délégué et de représenter mon village. 



Chapitre IV : l’engagement des acteurs dans le Mouvement citoyen de 2001 

 

42 
 

 

   Au sein de notre Coordination communale je participe aux décisions. Suite aux divergences 

au sein de la CADC, le délégué de Bouzeguene a été écarté du Mouvement, donc ils m’ont 

proposé de le remplacer afin de représenter la Coordination communale de Bouzeguene au 

sein de la CADC.  

   Durant notre engagement dans le Mouvement, notre coordination a joué un rôle important 

dans la mobilisation citoyenne et son implication dans le Mouvement. Nous sommes restés 

toujours fidèles aux décisions de la CADC. Notre coordination a participé à toutes les actions 

du mouvement à l’extérieur de la localité, même au niveau de notre localité nous nous 

sommes occupés de l’organisation de la circulation automobile. Après la décision qui a été 

prise par la CADC afin de fermer les daïras, notre coordination, c’est la première qui se 

prend pour l’exécution de cette décision ; toute la localité est mobilisée pour la réussite de 

l’action.  

   Durant le Mouvement, nous n’adressons jamais la parole aux éléments des services de 

sécurité en respectant les principes directeurs du Mouvement. » 

   En somme, cet acteur a joué un rôle très important dans la dynamique de la Coordination 

communale de Bouzeguene et de mener des actions  aux côtes de la CADC durant le 

Mouvement citoyen de 2001.Après l’ouverture de la voix de dialogue et l’explosion de la 

CADC, cet acteur a quitté le Mouvement, mais il est resté toujours en contact avec les 

victimes de Printemps noir. Sur cette question, il s’exprime : « Malgré je ne me suis plus 

délégué de la CADC mais je suis toujours en contact avec les victimes de 2001. » 

1.6. Acteur 6 : Chabane Mohand Ouali : 

   Malgré son jeune âge durant les événements de 2001, cet acteur s’engage dans l’action du 

Mouvement. Car durant cette période sa région sombre dans des événements tragiques, des 

jeunes tombent sous les balles de la gendarmerie. A propos de cette question, il dit : 

« Au début de la révolte de 2001, j’étais membre du comité de mon village, et en même temps 

je travaille à l’université, je réside à la cité universitaire de Oued Aissi. Automatiquement je 

suis les événements de prés, surtout à travers les assemblées générales à la cité universitaire 

et aussi à travers les discussions des étudiants. Durant cette période, notre localité a 

enregistré un jeune assassiné par la gendarmerie.  
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   Suite à ce drame, une cellule de crise mise en place. Suite à l’appel d’Illoula Oumalou, le 

maire de Mekla a invité les comités du village afin de désigner les représentants de notre 

région à la réunion d’Illoula. J’ai participé à la réunion qui s’est tenue au siège de l’APC, et 

j’ai fait une intervention sur l’état chaotique en Kabylie. Quand j’ai terminé mon 

intervention, un vieux a pris la parole, il a indiqué par son doigt vers moi il a dit on va choisir 

les jeunes comme lui pour nous représenter.  Donc j’étais délégué par les comités avec quatre 

délégués et nous avons participé à la rencontre d’Illoula.  

   Après la rencontre d’Illoula, nous avons structuré la Coordination de Mekla, et nous avons 

intégré la CADC, presque je suis toujours mandaté par notre coordination afin de la 

représenter au sein de la CADC.  

   Durant mon implication, j’ai honoré mon engagement, j’ai participé à toutes les actions 

menées par la CADC. Je me souviens lors de la marche du 14 juin 2001 à Alger, une femme 

accompagné de deux policiers en civil s’est approchée de moi, entre ses mains un téléphone 

portable,  elle m’a dit « c’est l’office de la présidence de la république, réponds ». J’ai refusé 

de répondre en respectant les principes directeurs du Mouvement mais malheureusement un 

délégué a pris le téléphone et a répondu pour l’appel. » 

   Cet acteur a prôné le dialogue au lendemain de la marche de 14 juin à Alger, à propos de ce 

sujet, il dit : « Au lendemain de la marche du 14 juin, nous nous sommes réunis à Kateb 

Yacine, j’ai évoqué la question de dialogue avec les autorités en tant que le Mouvement a 

montré une démonstration de force à Alger donc on profitera l’occasion, mais 

malheureusement, quelques délégués ils m’ont effrayé. » 

   Cet acteur a participé aux évènements de 2001, dans le but de l’orientation et l’encadrement 

du Mouvement. En effet, son expérience militante au sein du mouvement associatif et le 

comité de village, lui ont permis d’être à l’avant-garde du Mouvement citoyen dans la région 

de Mekla, surtout sur le plan politique et organisation d’action sur le terrain. Cet acteur s’est 

retiré du Mouvement après la division de la CADC en 2004. Il ne croit pas au dialogue au 

moment de la fragilité du mouvement. A propos de ce point, il dit : Le mouvement a perdu 

une opportunité de dialoguer après la démonstration de force montrée lors de la marche de 

14 juin 2001 (…).  
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   Je suis convaincu que si le mouvement a pris part au dialogue après cette marche, la plate-

forme d’El-Kseur sera totalement satisfaite(…) mais de dialoguer au moment de la faiblesse 

c’est un échec d’avance. » 

 

1.7 Acteur 7 : Rachid Allouache : 

   Après le déclanchement des évènements de 2001, cet acteur épris d’une conscience 

militante, et refusant l’effusion du sang de la jeunesse de sa région, décide de s’engager dans 

la contestation dans le but d’encadrer et d’orienter cette jeunesse étant livrée à l’action 

émeutière de la rue. Il a participé activement aux multiples actions organisées sur le terrain, 

telles que les réunions, les marches,  les meetings, sit-in ; à propos de son engagement, il dit : 

« le  jour de l’enterrement d’un jeune de Fréha assassiné par la gendarmerie, un citoyen a 

pris la parole, il a demandé aux citoyens de se réunir afin de trouver une solution pour la 

tragédie. Donc nous nous sommes mis d’accord d’organiser cette réunion, chaque village 

participera par un représentant, nous avons décidé d’appeler au calme et de solliciter les 

élèves de reprendre les études. Ensuite, une autre réunion a été organisée à Fréha regroupant 

At Djennad, Illoula, Bouzeguene, At Ghoubri. Après la rencontre de l’université nous nous 

sommes déplacés à At Douala pour une autre réunion où nous avons donné rendez-vous à la 

rencontre d’Illoula Oumalou où la CADC voit le jour. 

   Mais ce qui concerne mon implication direct dans le mouvement, ça remonte  au lendemain 

de l’enterrement du jeune assassiné, les émeutiers ont repris les émeutes à Fréha, tous les 

villages d’At Djennad sont descendus vers Fréha en marchant vers la brigade de la 

gendarmerie. En ce moment et à ce jour je ne sais pas comment j’ai monté et j’ai pris la 

parole et j’ai demandé de garder le calme et qu’on va donner un ultimatum pour la 

gendarmerie afin de quitter la ville de Fréha et on dégagera une délégation de huit personnes 

et le maire va informer le chef de brigade afin qu’il  reçoit cette délégation. Effectivement 

nous avons dégagé cette délégation et les jeunes m’ont sollicité pour être parmi la délégation. 

Nous sommes rentrés à la brigade, mais ce que nous avons vu à l’intérieur de la brigade, des 

gendarmes pris à tuer encore. Nous sommes reçu par le chef de brigade et un autre gendarme 

dans un bureau, nous avons demandé pour eux de quitter la ville dans les brefs délais, mais il 

nous a répondu qu’il ne peut pas quitter en tant il n’a pas reçu un ordre. Effectivement il 

avait appelé le commandement de la gendarmerie de Tizi Ouzou par téléphone, il a mis le 

haut-parleur durant l’appel, son chef lui répond par une phrase « li qarreb labrigad qetlu 
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rebbuh » (ce qui s’approchera de la brigade, tuez-le). En ce moment nous avons compris que 

la situation est grave et nous avons quitté le bureau. Quand nous sommes à l’extérieur, nous 

avons vu la foule s’approche de nous, j’ai demandé à la foule de se disperser dans le calme. 

Ces gens sont capables d’assassiner d’autres jeunes. Mais la foule m’a accusé de vouloir 

détourner leur mouvement. En ce moment je me suis assis et j’ai commencé à pleurer. Mais 

lorsqu’ils m’ont vu dans cette situation, la foule a reversé le chemin et s’est retirée. Mais sur 

la terrasse de la brigade, les gendarmes quand ils voient la foule s’est retirée, ils ont 

commencé les provocations. Ce qui m’a obligé de retourner une autre fois à la brigade pour 

demander des explications. Quand je suis rentré j’ai demandé au chef d’arrêter les 

provocations, il m’a répondu « chuf même anaya ma rani en sécurité hnaya, ma neḥkem walu 

fi labrigad »  (moi aussi je ne suis pas en sécurité ici, la situation me dépasse). Donc j’ai 

informé la foule  de tout ce que s’est passé et nous avons calmé la foule. A partir de là je me 

suis retrouvé dans le mouvement, et d’impliquer directement dans les événements jour après 

jour. » 

   Pousser par plusieurs facteurs socioéconomiques et identitaires en général et la scène qui a 

vécue dans la brigade de la gendarmerie en particulier, cet acteur s’engage dans sa localité en 

tant que délégué mandaté par son « arch ». Pour ses qualités oratoires et sa détermination vis-

à-vis du combat des jeunes de 2001,  cet acteur a démontré à travers son témoignage une 

forme de gestion de la contestation en Kabylie, particulièrement dans l’Arch At Djennad où il 

appartient. Il avait participé à toutes les actions du mouvement : « j’ai jamais raté une action 

de la CADC […] » Il a été arrêté durant le mouvement, il passé environs deux mois dans la 

maison d’arrêt de Tizi-Ouzou. Lors du mouvement, il avait perdu son petit frère incendié dans 

son propre magasin à Fréha. A propos de ce sujet, il raconte : « avant cet incendie, un ami 

m’a averti, il m’a demandé de quitter la ville de Fréha parce que ma vie est en danger, il m’a 

demandé de s’installer à Alger pour quelques jours, j’ai pensé pour ça et j’ai quitté Fréha et 

je me suis installé chez un ami à Alger. Trois jours après, à 4h du matin j’ai reçu un appel, ils 

m’ont dit que mon frère est incendie à l’intérieur de notre magasin […]. Mon ami qui m’avait 

averti il sait ce que son parti RCD prépare pour moi. ».  

   Cet acteur a participé au dialogue Mouvement citoyen-Pouvoir. Actuellement, il anime des 

meetings à travers la Kabylie avec quelques anciens délégués du Mouvement citoyen 

regroupés autour de la structure « l’initiative citoyenne » fondée par l’ancien délégué de la 

Coordination de Tizi-Ouzou ; Mustapha Mazouzi.  
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2. La structuration du Mouvement de 2001 : dans la Wilaya de Tizi 

Ouzou : 
 

   Les événements de 2001  se sont déclenchés suite à l’assassinat du jeune lycéen Massinissa 

Guermmah à l’intérieure de la brigade de la gendarmerie d’At Douala. Dès l’annonce de la 

mort de ce jeune. La Kabylie décide de se mettre en grève, des émeutes sont déclenchées dans 

les quatre coins de la Kabylie. D’autres jeunes sont tombés sous les balles de la gendarmerie. 

La première réaction de chaque région touchée par les affrontements, où les forces de sécurité 

ont tiré sur les jeunes émeutiers. Et  la mise en place des cellules de crise par les populations 

locales.  

   Dés le départ des affrontements entre les jeunes et les forces de l’ordre, après l’assassinat de 

Guermmah Massinissa à At Doula, une coordination des comités de village de la localité voit 

le jour. « Concrètement, c’est les 21 et 22 avril 2001, à Beni–Douala, épicentre de l’explosion 

qui embrase toute la Kabylie, que prend forme la première esquisse d’organisation: une 

coordination de comités de villages à l’échelle de la Daïra de Beni-Douala, née dans 

l’urgence des affrontements. »1 

   Le 29 avril, la journée qui a suivie l’assassinat des jeunes au niveau de la daïra de 

Bouzeguene, une coordination regroupant les comités de village d’Illoula et les comités de 

village de la commune de Bouzeguene voit le jour afin d’organiser des actions communes 

pour dénoncer les crimes commis par la gendarmerie de la région.2 En ce jour, une autre 

réunion organisée à Fréha regroupant les comités de village d’At Djennad afin d’appeler au 

calme et de demander le départ immédiat de la gendarmerie installée dans la ville de Fréha. 

Le 1 mai, une structure qui regroupe les comités de village de la daïra d’At Ouacif voit le 

jour, qui sera transformée en conseil de daïra d’At Ouacif. Cette structure a adopté une plate-

forme de revendication et l’organisation d’une marche du 10 mai 2001 au chef-lieu d’At 

Ouacif.3 

   Le 4 mai, la commune de Tizi-Ouzou se dote d’une coordination des comités de quartiers.4 

                                                             
1Brahim Salhi, « Entre communauté et citoyenneté : le local en contestation ; le cas de la Kabylie », Revue 
Campus N°5,  France, 2003, p2. 
2 L’entretien avec Boudjemaa Boudjerraba. 
3 L’entretien avec Yidir At Mammar 
4 L’entretien avec Belaid Abrika 
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   Le 09 mai 2001, la confédération d’At Yiraten mise en place durant une réunion au chef-

lieu de Larbâa Nait Yiraten, regroupant les comités de villages de la Daïra de Larbâa Nait 

Yiraten : « Le 9 mai, après des réunions préliminaires, le Conseil confédéral du ‘arch de 

Larbâa Naït Irathen est mis en place. Il regroupe les villages des communes de la daïra du 

même nom. Le ‘arch des Aït Djenad puis celui des Aït Ghobri se manifestent aussi dans la 

première semaine du mois de mai. »5 

   Le 17 mai 2001, la coordination d’Illoula Oumalou a lancé un appel à une réunion au chef-

lieu d’Illoula, dont 22 coordinations ont pris part à ce rendez-vous. 6  Cette rencontre a 

débouché sur la naissance de la coordination des arachs, daïra et commune de la wilaya de 

Tizi Ouzou : CADC.A propos de l’attribution de ce sigle, Belaid Abrika dit : « lors de la 

réunion des régions sont venus en tant Arch, d’autres en tant que Daïras et d’autres en tant 

que Communes donc nous avons choisi de donner ce nom pour la coordination […] ». Les 

participants à la réunion ont décidé de donner le caractère apolitique pour la structure. Ils ont 

refusé la participation du maire de la commune d’At Yahia.  Car ce dernier représente un parti 

politique.7 

   Durant cette rencontre, une plate-forme de revendication commune a été établie et un appel 

à « une marche noire » pour le 21 mai 2001 à Tizi-Ouzou a été lancé. 

   A travers la mobilisation menée par la CADC et des contacts avec l’extérieur de la wilaya 

de Tizi-Ouzou, des coordinations ont rejoint le train du mouvement et l’inter-wilaya voit le 

jour ; cette organisation est composée de différentes wilaya de la Kabylie : Tizi-Ouzou, 

Bgayet, Bouira, Sétif, Bordj Bouraridj ainsi que le comité autonome des étudiants d’Alger.8 

   Dans le mode de fonctionnement, les coordinations s’appuient sur la base de l’organisation 

ancestrale « tajmâat », chaque coordination est autonome dans son mode de gestion et 

d’action. 

   La CADC est composée des délégués qui représentent les déférentes coordinations 

communales, daïras et Archs. Le conclave est l’assemblée absolue de la CADC. Ce conclave 

est constitué d’un bureau, chaque conclave est présidé par la coordination accueillante, toutes  

 

 

                                                             
5 Brahim Salhi, op, cit, p3 
6Boudjemaa Boudjerraba 
7 Idem 
8Belaid  Abrika 
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les décisions sont prises par la voix de consensus selon les principes de tajmâat.9  Les 

présidences sont assurées par les différentes coordinations, elles sont tournantes.  

Au sein de la CADC, il existe des commissions permanentes : la commission de solidarité et 

la commission juridique.   

   Vu les contacts téléphoniques entre Ali Gherbi et le Ministre de l’intérieur durant la marche 

du 14 juin à Alger, la CADC a élaboré un code d’honneur et les principes directeurs du 

mouvement. Ces principes doivent être respectés par tous les délégués mandatés par leurs 

coordinations. 10 

 

3. Les grandes actions organisées par la CADC : 

   Devant le vide politique qui a causé la perte de confiance entre les partis politiques et la 

population locale, les acteurs du mouvement ouvrent la porte à la revitalisation de la structure 

ancestrale « tajmaat » structurée autour de la CADC pour prendre les revendications des 

jeunes. Durant son émergence sur la scène publique locale, cette structure a multiplié des 

actions locales et nationales entreprises pacifiquement par les citoyens en vue de faire aboutir 

les revendications du mouvement, parmi les grandes actions organisés par la CADC : 

3.1 La marche du 21 mai 2001 : appelée « la marche noire » : 

   Cette marche est la première action du terrain de la CACD, suivie d’une grève paralysant 

tous les secteurs d’activité dans la wilaya de Tizi-Ouzou. La CADC fait appel aux transporteurs 

pour qu’ils contribuent à la réussite de cette action. A la veille de la marche, chaque 

coordination a sensibilisé sa population, selon Chabane Ouali : « nous avons lancé un appel 

pour les citoyens à respecter les mots d’ordre de la CADC. Les représentants des 

coordinations de la CADC, appellent tous les citoyens à venir participer à la marche du 21 

mai, et font aussi appel aux transporteurs pour qu’ils contribuent à la réussite de cette 

action. » 

500 000 personnes manifestent pacifiquement à Tizi-Ouzou, selon Yidir At Mammar, délégué 

d’At Ouacif : « j’ai participé à plusieurs marches du MCB durant les années 90 mais j’ai jamais 

vu une marche comme celle de 21 mai à Tizi-Ouzou. Vous pouvez estimer le nombre des 

                                                             
9 Entretien avec Aliane Khaled 
10 Entretien avec Mohand Haddadou 
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marcheurs ». Chaque coordination est s’auto-organisée dans son propre carré, selon Boudjemaa 

Boudjerraba, délégué d’Illoula : « avant le départ de la marche, chaque citoyen connait le carré  

de sa coordination. Chaque coordination a occupé de l’organisation de son propre carré sauf la 

coordination de Tizi-Ouzou qui n’a jamais eu de carré ».L’université n’avait pas participé à cette 

marche par son propre carré. Sur ce sujet, Brahim Salhi écrit : « Dans les grandes manifestations 

comme celle du 21 mai 2001, dite “ marche noire ”, l’université n’avait pas es-qualité son 

carré et les étudiants et enseignants devaient intégrer le carré de leur arch, quartier ou 

village d’origine. Ils pouvaient organiser des marches, comme les autres professions, mais 

pas se singulariser dans celles des ‘arouch. »11 

   A la fin de la marche, une délégation a été dégagée dans la rencontre d’Illoula afin de 

transmettre la synthèse d’Illoula au Wali de Tizi-Ouzou, selon Boudjemaa 

Boudjerraba : «  c’est moi qui a été chargé de transmettre la plate-forme au wali avec cinq 

d’autres délégués de la coordination ».  La délégation a refusé de monter au bureau de Wali  et 

ce dans le but de montrer la force du mouvement ; en effet le premier responsable de la wilaya 

de Tizi-Ouzou est descendu pour rencontrer la délégation.12 Au moment d’arrivée du wali au 

niveau du portail principal du siège de la wilaya, un incident s’est produit. Le délégué chargé 

de transmettre la plate-forme au wali a refusé de serrer la main de Wali en disant « votre main 

est maculé de sang de nos enfants ».13 

3.2 La marche de 14 juin 2001 : 

   La marche du 14 juin 2001 est restée dans les annales de l’histoire de l’Algérie ; une action 

d’envergure organisée par les délégués du Mouvement citoyen 2001, dans un espace-temps 

réduit par rapport à l’ampleur de la mobilisation. Cette marche est une démonstration de force 

de Mouvement citoyen. La marche du 14 juin 2001, « qui s’est mise en route de la Kabylie 

vers Alger (plus de 100 km), a rassemblé plus de deux millions de personnes. » 14 Les 

estimations allaient de tous côtés, chaque acteur à sa propre estimation, selon Aliane 

Khaled : « tout le monde parle de deux millions, mais moi je peux dire trois millions sans 

hésitation […] ».Cette démonstration qui avait pour objectif de remettre au Président de la 

république, une plate-forme revendicative « plate-forme d’El Kseur» élaborée lors du 

conclave qui s’est déroulé à El Kseur, le 11 juin 2001, et qui se présente en 15 points 

regroupant les principales doléances citoyennes de la Kabylie. 
                                                             
11 Brahim, Salhi, op, cit, p18 
12 Entretien avec Belaid Abrika 
13 Entretien avec Boudjerraba Boudjemaa 
14Karima Direche-Slimani, Le Mouvement des arachs pour une alternative démocratique, CNRS-IREMAM, 2005. P2 
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   Bien avant le 14 juin et par le biais d’affichage de sensibilisation des délégués, les 

assemblées de villages et les comités de villages ont été organisés pour les inciter pour mieux 

préparer cette action à Alger. La CADC avait mobilisé des ressources, des moyens nécessaires 

humains et matériels et même logistiques pour réussir une telle action. Selon Belaid 

Abrika : «  l’usine de tissus COTETEX de DBK a contribué 5000 mètres de tissus noirs  pour 

réaliser les banderoles de  la marche du 14 juin […] ». 

   Tous les moyens de transports sont mis à la disponibilité des marcheurs, selon Boudjerraba 

Boudjemaa : « Des fourgons, des bus sont réquisitionnés par les villages pour acheminer les 

marcheurs sur Alger, et nous n’avons pas besoin de les mobiliser, parce que la volonté 

citoyenne on a pris le dessus ». 

   La veille de la marche sur l’autoroute reliant Tizi-Ouzou à Alger, des gendarmes, des 

C.N.S, investissent le terrain pour empêcher les marcheurs de progresser vers Alger, ce qui 

causa l’inéluctable confrontation entre les manifestants et les forces d’ordre.15 Durant cette 

action, le pouvoir a tenté plusieurs fois de négocier avec les délégués du mouvement à travers 

la médiation de l’office de la Présidence de la république. 16 

   Mais avant le départ de la marche, les forces de l’ordre empêchent l’action en déviant la 

marche de sa trajectoire initiale décidée par les Coordinations inter-wilayas. D’ailleurs, ce qui 

avait débouché sur des affrontements violents avec les services de sécurités. 

   Cette marche est l’essence du Mouvement, aussi mobilisatrice, elle a rassemblée autant de 

monde qui voyaient le changement que par la fenêtre des manifestations de rue. Après cette 

action, l’Etat a cherché par tous les moyens d’en finir avec ce Mouvement citoyen et voulait 

en découdre avec l’instabilité que vit la société dans toutes ses structures.17 

 

3.3 La marche des délégués : 

   Après l’empêchement de la marche du 14 juin 2001 à Alger et les affrontements qui sont 

déclenchés durant l’action, et la diffusion de fausses images montées sur les participants. La 

CADC a décidé d’organiser une autre marche sur Alger mais cette fois  ce sont les délégués 

qui marcheront sur Alger, le 5 juillet 2001, dans le cadre de la commémoration de 41 éme 

anniversaire de l’indépendance.  

   A la veille de la marche, des forces de sécurités ont barricadé toutes les routes qui mènent 

vers Alger, les délégués de la CADC sont bloqués à Naciria, personne ne peut accéder à  

                                                             
15Yidir At Mammar 
16 Entretien avec Chabane Mohand Ouali 
17Yidir At Mammar 
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Alger. Les forces de la gendarmerie renfoncées par des chiens bloquent la route. Selon  les 

dires de Boudjemaa Boudjerraba : « nous sommes arrivés à Naciria, nous avons trouvé les 

délégués de différentes coordinations bloqués, la gendarmerie a bloqué toute la route par 

leurs propres véhicules, ils ont ramené même des chiens de la police […] ». 

   En ce moment, les délégués veulent affronter le barrage de la gendarmerie, même un 

incident s’est produit entre les délégués lorsque les délégués qui ont passé la nuit à Alger 

insistent que les représentants doivent passer vers Alger en utilisant la force, selon la même 

source : « par le téléphone portable, Belaid Abrika donne des ordres pour la coordination de 

Tizi-Ouzou d’affronter le barrage, par la force même s’il y aura des morts, je vous jure que 

j’ai entendu ce mot lors de l’appel d’Abrika. Ce que m’a poussé à réagir et de rassembler les 

délégués. Heureusement les délégués sont sages, nous avons décidé d’annuler la marche et 

faire renverser le chemin vers Tizi […] ». 

   Lorsque les délégués de la CADC  sont arrivés à la ville de Tizi Ouzou, la Coordination de 

Tizi-Ouzou a déclenché des émeutes dans le centre-ville, une dizaine de blessés sont comptés 

lors des affrontements avec les forces de l’ordre. 18 

3.4 La marche du 20 Août 2001 : 

   Chaque événement, le Mouvement citoyen investi la rue, à l’occasion de la célébration de 

45 éme anniversaire de congrès de la Soummam. Une marche a été organisée par l’inter-

wilaya. La marche a commencé de la ville d’Akbou vers Ifri Ouzellaguene, plus de 17 Km, 

pour l’objectif de la satisfaction de la plate-forme d’El-Kseur et l’empêchement de la visite 

des officiels à Ifri. Selon Mohand Haddadou : il est prévu lors de la cérémonie de 20 Août à 

Ifri,  la présence de nombreux officiels sur les lieux où le congrès de la Soummam s’est tenu, 

avec l’éventualité de la présence des hautes autorités du pays, sans que l’on sache s’il s’agit 

du président Bouteflika ou de son chef du gouvernement, Ali Benflis. Donc cette marche est 

pour  s’opposer catégoriquement à  toute visite d’officiels à Ifri Ouzellaguene. Nous avons 

passé la nuit là-bas, au matin nous avons commencé la marche sur un trajet de 17 Km malgré 

la chaleur de l’été ». 

   Durant la marche, les délégués ont décidé de fermer l’axe routier Akbou-Ouzellaguene à la 

circulation le jour de la marche, des premières heures de la matinée jusqu’à la fin de la  

manifestation.19 Lorsque la marche a arrivé à Ifri, le comité organisationnel a organisé un 

rassemblement dans le stade communal.20 

                                                             
18Boudjemaa Boudjerraba.  
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3.5 Etablissement de la plate-forme d’El-Kseur : 

   Au début du mois de juin, une rencontre a été organisée à l’université de Bgayet afin 

d’élaborer une plate-forme de revendication commune. La CADC a mandaté deux délégués 

pour assister à cette rencontre. Selon Yidir At Mammar : « la première réunion qui s’est tenue 

à l’université de Bgayet, nous n’avons pas pris en considération tout ce qui sera produit dans 

cette réunion. Nous avons mandaté deux représentants : l’un de Makouda et l’autre je ne me 

souviens pas. En conséquence, cette réunion a été dominée par la tendance de gauche. 

Lorsque nous avons vu le résultat, nous avons constaté une plate-forme de 45 points qui est 

un projet d’une formation politique. Pour cela, nous avons refusé cette plate-forme ».  

   Ensuite, la Coordination d’El-Kseur a porté volontaire pour abriter le conclave du 11 juin 

2001 afin d’élaborer une autre plate-forme de revendication commune. Ce conclave a duré 

plusieurs heures suite aux différentes divergences, notamment Bgayet a été représentée par 

deux tendances : la tendance d’Ali Gherbi et celle de Saddek Akrour. 21 

   A la fin de conclave, un document a été élaboré par les délégués des wilayas Sétif, Bordj 

Bou-Arreridj, Bouira, Boumerdes, Bgayet, Tizi Ouzou, Alger ainsi que par le Comité 

autonome des étudiants d'Alger et devait être déposé à la Présidence de la république, à l'issue 

de la manifestation du 14 juin. 

 

3.6 La désobéissance civile :  

   A plusieurs reprises les délégués du Mouvement citoyen ont essayé de remettre la plate-

forme de revendication pour le Président de la république, mais leurs actions sont interdites 

par les autorités, dont la marche de 14 juin a été réprimée à Alger. L’ENTV a montré des 

fausses images à propos de cette marche à partir du mois d’Août 2001, le Mouvement citoyen 

a adopté à la désobéissance civile. A ce propos, Belaid Abrika dit : « La désobéissance civile 

graduelle, a commencé le 31 août à l’issue du conclave inter- wilayas d’Imcheddalen, suite 

au non-paiement des factures d’électricité de la Sonelgaz, jusqu’à la défalcation de la quote-

part destinée à l’ENTV. » 

 

 

                                                                                                                                                                                              
19Belaid Abrika 
20 Idem  
21Yidir At Mammar. 



Chapitre IV : l’engagement des acteurs dans le Mouvement citoyen de 2001 

 

53 
 

 

3.7 Le rejet des élections :  

3.7.1 Les élections législatives de 30 mai 2002 : 

   Pour la première fois depuis l’ouverture politique, une région rejette les élections. Les 

élections législatives de 30 mai 2002, se sont déroulées dans un climat différent des scrutins 

précédents Même les deux partis dominants en Kabylie, le FFS et le RCD adoptent une 

position de rejeter cette échéance. Lors d’un conclave inter-wilayas à Bechloul (Bouira) le 8 

mars 2002, la CADC se radicalise, décidant du rejet les élections législatives de 30 mai, tant 

que la plate-forme El-Kseur n’est pas satisfaite.22Durant la campagne électorale, les délégués 

multiplient les actions sur le terrain pour l’empêchement pacifique de cette échéance. Selon 

Yidir At Mammar : « En multipliant les manifestations de rue, les meetings et les assemblées 

générales, des coordinations de comités de villages et d’associations diverses ont maintenu 

une mobilisation quasi permanente de plusieurs centaines de milliers de citoyens! Ces 

coordinations, qui quadrillent l’ensemble de la région avec un maillage local très fin, ont 

promu et encadré avec succès le boycottage de ces élections ».  

   Le jour de scrutin, toute la Kabylie est paralysée par une grève générale. Des émeutes sont 

déclenchées dans toute la Kabylie, les rues sont barricadées par les manifestants, les citoyens 

bloquent les lieux de votes, entrainant l’intervention des forces de sécurité. Selon Yidir At 

Mammar : « les CRS déployés dans le village Takarbuzt ont négocié leur sortie dans le 

village en laissant les boites de votes derrière eux. Toute l’école où se trouvent ces éléments 

est encerclée par les citoyens. ». 

   Toute la Kabylie a rejeté cette échéance, seulement l’armée et la police qui ont pris part à 

ces élections en votant aux listes du FLN, RND et PT élaborées en Kabylie.23 

 

3.7.2  Les élections locales de 10 octobre 2002 : 

   A l’arrivée des élections locales du 10 octobre 2002. A partir du conclave d’At Zmenzer en 

août 2002, un document du rejet des élections locales a été adopté. La CADC a investi le 

terrain en multipliant les actions du terrain par les biais de ses délégués organisant des 

compagnes de sensibilisation pour rejeter ces élections qualifiées par le Mouvement citoyen 

de  « scrutin de la honte ». Mais cette fois, le climat est très tendu en Kabylie. Le FFS 

annonce sa participation à ces élections. 

 
                                                             
22Chabane Mohand Ouali 
23Rachid Allouache 
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   Selon Belaid Abrika : « le FFS a été reçu par le pouvoir, il a négocié sa participation aux 

élections locales de mettre en table trois points : la libération des détenus, la vérité sur 

l’assassinat de Matoub Lounés et l’ouverture des champs politiques et médiatiques ». Une 

commission dégagée par la CADC chargée de prendre attache avec les candidats du FFS pour 

les dissuader et de bouder l’élection du 10 octobre 2002. Mais le FFS a décidé de participer.         

Selon Rachid Allouache : « nous avons contacté les candidats, nous avons demandé pour eux 

de se retirer de la course électorale. Nous avons réussi de dissuader des candidats mais il y a 

d’autres qui ont refusé […] ». 

   Durant cette période, quelques délégués de tendance FFS sont retirés du Mouvement afin de 

préparer les élections locales dans le cadre de leur formation politique. Mais la majorité 

d’entre eux  est resté dans le mouvement malgré les sollicitations du parti à se retirer. Selon 

Aliane Khaled : « En août 2002, le Mouvement des arouchs a été qualifié par le leader du 

FFS, Hocine Ait Ahmed, d’un mouvement fabriqué par les services secrets Algériens. Mais 

malgré cette qualification, des délégués militants du FFS siègent encore parmi nous ». 

   Durant la période de la compagne électorale, le Mouvement citoyen a empêché les candidats 

de prendre contact avec la population. Selon Mohand Haddadou : « durant la campagne 

électorale, le FFS a ramené des militants par bus dans notre localité afin d’organiser un 

rassemblement mais la population a empêché la tenue de ce rassemblement. » 

   Le jour de scrutin, des routes sont bloqués par la population, des émeutes éclatées à travers 

la Kabylie afin d’empêcher les élections. Mais dans certaines localités, le scrutin aura lieu par 

la complicité des candidats. Sur ce sujet, Aliane Khaled explique : « Des candidats ont 

procédé la nuit à entrer des boites de votes dans leurs villages en aide des services de la 

police. » 

   Le Mouvement citoyen a réussi d’empêcher les élections locales de 2002, malgré la tenue 

des élections dans certaines localités, « des candidats sont élus à sept voix ».24.Cette réussite 

ne peut qu’encourager le Mouvement citoyen à poursuivre son combat. 

3.8 .L’organisation des meetings et des sit-in :  

   Durant le Printemps noir de 2001, les délégués du Mouvement citoyen, notamment les 

délégués de la CADC, multiplient les sorties publiques de sensibilisation et de mobilisation 

par des meetings populaires à travers la Kabylie. Notamment les périodes marquées par les 

                                                             
24Aliane Khaled 
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échéances électorales dans le but de sensibiliser la population pour rejeter les élections 

législatives du 30 mai 2002 et celles du 10 octobre 2002.  

 

   Selon Rachid Allouache, « le mouvement a organisé plus de 300 meetings en Kabylie. Des 

fois le mouvement organise trois meetings dans la journée ». 

   Lors de ces meetings, les intervenants ont insisté sur le principe de la satisfaction de la 

plate-forme d’El-Kseur et le départ de la gendarmerie en Kabylie.25Selon Rachid Allouache : 

« Lors des élections locales du 10 octobre 2002, nous avons organisé un meeting à Bouira à 

4h du matin, j’ai pris la parole et j’ai demandé au FFS de se retirer de la mascarade 

électorale […] ». 

   Après l’arrestation des délégués du Mouvement citoyen par la police, la CADC organise des 

sit-in chaque dimanche, devant le tribunal correctionnel près la Cour de Tizi-Ouzou, afin 

d’exiger la libération de tous les détenus du Mouvement citoyen ainsi que la satisfaction de la 

plate-forme d’El-Kseur. Ces manifestations devant le tribunal sont toujours réprimées par les 

forces de l’ordre. En effet, chaque dimanche, les forces de l’ordre occupent toutes la place 

située devant l’institution pour empêcher les délégués de tenir leur sit-in.26 

   Les évènements se suivent, les actions sur le terrain se multiplient de jour en jour. Après les 

élections locales de 10 octobre 2002, les chefs de daïras situées en Kabylie, ont procédé à 

l’installation des assemblées populaires communales, ce qu’a poussé la CADC à prendre la 

décision de fermer les sièges des APC et des daïras et d’organiser des meetings et des 

marches locales pour exiger le départ des « indus élus » installés en Kabylie. Selon Aliane 

Khaled : «  des délégués proches de mouvement pour l’autonomie de la Kabylie ont réussi de 

balancer l’idée de la fermeture des sièges de daïras […]. Nous avons procédé à la fermeture 

des sièges des APC à travers la Kabylie. Les citoyens chassent les indus élus au niveau des 

mairies. ». 

   Après les négociations Mouvement citoyen-pouvoir, le Mouvement a réussi de signer un 

accord avec le chef du gouvernement sur la révocation des assemblées populaires 

communales élus lors des élections de 10 octobre 2002.  

 

 

 

 
                                                             
25Yidir At Mammar 
26Belaid Abrika 



Chapitre IV : l’engagement des acteurs dans le Mouvement citoyen de 2001 

 

56 
 

 

3.9. L’enterrement de Mohand Arab Bessaoud par la CADC : 

   Le fondateur de l’Académie berbère, Mohand Arabe Bessaoud est décédé le 01 janvier  

2002 en Angleterre. Dans cette période, la Kabylie est secoué par des événements de 2001,  

c’est la CADC  qui est chargée de préparer les conditions de l’enterrement de ce militant de 

l’amazighité.  Avant le déplacement de la dépouille vers le village Akaouadj,  le lieu de 

l’enterrement du défunt, la CADC a organisé la veillée funèbre  à la maison de la culture  

Mouloud Mammeri de Tizi-Ouzou. Une exposition retraçant le parcours de ce grand militant 

de la cause Amazighe. Rachid Allouache commente cette action : «  (…) c’est la CADC qui 

s’est occupée de l’enterrement de Mohand Arabe Bessaoud, nous avons déposé la dépouille à 

la maison de la culture pour que les citoyens puissent lui rendre un dernier hommage. Même 

nous avons préparé un diner pour les visiteurs. Au moment de l’enterrement, la CADC a 

organisé une prise de parole dans la maison du défunt à Akaouadj  […]. » 

4. L’arrestation des délégués du Mouvement citoyen : 

   Au début de la soirée 25 mars 200227, le pouvoir a commencé la chasse aux acteurs du 

Mouvement citoyen. Le mouvement a connu la première vague d’arrestation. 14 délégués et 

17 citoyens 28  sont interpellés et jetés en prison, alors que les autres sont astreints à la 

clandestinité à l’exemple de Belaid Abrika et Rachid Allouache.  sur cette question Belaid 

Abrika dit : « le 25 mars 2002,  le pouvoir a procédé à l’arrestation massive et arbitraire des 

délégués et des sympathisants de la CADC. A partir de cette période je suis rentré dans la 

clandestinité jusqu’à la veille de 30 mai où j’ai décidé de réapparaître publiquement lors du 

meeting à Bouhinoun qui a failli tourner au bain de sang car les autorités ont accouru en 

apprenant ma présence. ». 

   Mais cela n´a pas empêché le mouvement de continuer son combat. Toutefois, la population 

sécurise les conclaves de CADC  et les acteurs du mouvement pour les protéger de toute sorte 

d’arrestation. Des sit-in ont été organisés chaque dimanche par la CADC devant le tribunal de 

Tizi-Ouzou pour revendiquer la libération des détenus.  

 

 

                                                             
27 CADC, bulletin d’information,  Num 01,  Tizi Ouzou, juillet 2002, P18 
28 idem 
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   Les détenus du Mouvement citoyen seront libérés le 10 juin 200229 après 43 jours de grève 

de la faim observée en prison et grâce à la mobilisation des citoyens et de la classe politique.   

Le 13 décembre 2002, le pouvoir précède pour une autre fois à l’arrestation des délégués, trois 

délégués de Mouvement citoyen : Belaid Abrika, Rachid Allouache et Nourdine Medrouk 

sont incarcérés à la maison d’arrêt de Tizi-Ouzou.30 Grâce à la mobilisation citoyenne, ces 

délégués sont sortis de prison le 10 juin 2003.31 

 

5. Les divergences au sein du mouvement :  
   Malgré le Mouvement citoyen a été mobilisateur et émanant des profondeurs de la société, 

se refusant à toute forme d’allégeance ou substitution aux formations politiques et aux 

institutions de l’Etat, et malgré sa réaffirmation à honorer le sang des martyrs du Printemps 

noir, mais il avait vécu  des conflits internes, des divergences, des infiltrations. sur ce sujet 

Belaid Abrika nous raconte : «  le mouvement est face un régime mafieux donc il peut utiliser 

tous les moyens, il commence par l’intox, il discrédit le mouvement, il utilise l’infiltration, la 

récupération, et la corruption […] ». 

   Le premier conflit au sein du mouvement s’est produit lors de la marche de 14 juin 2001 à 

Alger, au moment que le délégué de Bgayet, Ali Gherbi, a pris des contacts avec le Ministre 

de l’intérieure, ce qui a poussé le Mouvement à adopter le code de l’honneur et les principes 

directeurs. 

   A partir de septembre 2001, la CADC connaissait une vague d’exclusion des délégués 

mandatés à l’instar : Amrouche, Fali Amar, Boukhari Said, Mammeri Boukhalfa et Yahoui 

Arezki, lorsque  ces derniers évoquent la question de dialogue. Selon Mohand Haddadou : 

«  « le mouvement a exclu des délégués qui ont initié le Mouvement citoyen parce  qu’ils ont 

évoqué le dialogue […] » 

   Lors des conclaves, des délégués rencontrent des menaces de la part des autres délégués 

mandatés par leurs coordinations. A propos de ce sujet, Boudjerraba Boudjemaa dit : « lors de 

conclave d’Azeffoun, un délégué de la coordination de Tizi-Ouzou a menacé le délégué de la 

coordination de Bouzeguene par un couteau  ce qui a nous poussé de lancer une pétition pour 

l’exclusion de la coordination de Tizi-Ouzou au sein de la CADC. 

 

 
                                                             
29Rachid Allouache 
30Idem 
31Belaid Abrika 
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   Au lendemain de cet incident, le journal Liberté a reporté en détail tout ce qui s’était passé 

dans le conclave, la coordination de Tizi-Ouzou a saccagé le bureau de Liberté à Tizi-Ouzou 

[…] ». 

   Des délégués manipulent des jeunes à l’utilisation de la violence, selon la même 

source : « une fois, nous étions à la permanence de la CADC située au théâtre Kateb Yacine, 

un groupe de jeunes avait entré, il nous pose la question est-ce qu’on va continuer la casse ou 

on s’arrête ? Puis je leur ai posé la question qui vous demandez de casser. Ils m’ont répondu 

c’est Abrika. J’ai interrogé Abrika sur cette question. Il m’a répondu que le combat continue 

[…] ». Même lors de marche du 14 juin à Alger un incident s’est produit lorsque Belaid 

Abrika demande aux marcheurs d’avancer en avant, selon la même source : «  lorsque la CRS 

a empêché notre marche, Belaid Abrika à l’aide d’un mégaphone demande aux jeunes 

d’avancer pour affronter le barrage mené par la CRS. Ce qui m’a poussé à intervenir et lui 

demander d’arrêter sa démarche d’envoyer les jeunes à la mort […]», raconte Boudjerraba 

Boudjemaa 

   Lors des conclaves, les militants des formations politiques encrées en Kabylie, essaient 

toujours de récupérer le Mouvement,  notamment après les élections locales de 2002 ; selon 

Aliane Khaled : «  …des délégués de la tendance RCD insistent toujours dans les conclaves 

sur le départ des indus élus du FFS que le départ de la gendarmerie en Kabylie ». 

   Les évènements se suivent, les actions sur le terrain se multiplient de jour en jour, les 

conflits produisent, le summum de la mobilisation citoyen de 2001 a atteint son explosion.  

 

6. Le dialogue Mouvement citoyen- pouvoir : 
   Le premier germe d’un dialogue avec le pouvoir a commencé en mai 2001, lorsqu’une 

délégation du Mouvement citoyen est reçue par le chef du gouvernement Ali Benflis, dans le 

but de préparer une deuxième session du Bac ; selon Yidir At Mammar : « Le premier 

dialogue c’est fait avec le premier ministre Ali Benflis en 2001. En fait ce n’est pas un 

véritable dialogue, c’est juste pour régler une question concernant le BAC, parce que les 

élèves de la Kabylie en général ont été perturbés par les effets collatéraux des évènements du 

mouvement citoyen 2001 ». Lors de cette rencontre, les délégués mandatés ont évoqué la 

question du départ de la gendarmerie en Kabylie, selon Boudjemaa Boudjerraba : «  lorsque 

nous avons négocié sur la question du BAC avec Ali Benflis, nous avons évoqué la question  
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du départ de la gendarmerie. Il nous a répondu ; cela me dépasse, ni moi ni Bouteflika peut 

régler cette question […] ».  

   A partir de la marche de 14 juin 2001, lorsque le pouvoir a réprimé la marche du 

Mouvement citoyen, le Mouvement se radicalise à propos de la question de dialogue. Il scelle 

la plate-forme d’El-Kseur et l’a remis non négociable. Cette position, divise les délégués du 

mouvement entre ceux qui veulent déboucher la voix de dialogue et ceux qui refusent 

catégoriquement le dialogue. Selon Belaid Abrika : « Ce n’est pas la CADC qui refuse le 

dialogue, au contraire c’est la base qui refuse catégoriquement toute sort de dialogue avec le  

pouvoir ». 

   Dés le début du Mouvement citoyen, des coordinations insistent sur le dialogue. Selon 

Boudjemaa Boudjerraba : « nous avons proposé un véritable dialogue avec la présence des 

instantes internationales, des personnalités politiques et historiques. Parce que lorsque nous 

avons établi la plate-forme d’El-Kseur personne n’avait parlé que la plate-forme sera scellée 

et non négociable. Je défie quelconque que nous avons évoqué cette question au conclave de 

El-Kseur. Mais des gens qui veulent récupérer le sang des martyrs qui ont fait ça […] ». 

Même après la marche de 14 juin, des délégués insistent sur le dialogue ; à ce sujet Mohand 

Ouali Chabane dit : « après la marche de 14 juin 2001 à Alger, nous sommes réunis à Kateb 

Yacine. J’ai  incarné mon intervention sur la question de dialogue en tant que le mouvement a 

montré une démonstration de force et le pouvoir est peur de la force du mouvement mais 

malheureusement personne ne m’a écouté […] ».  

   En 2002, le groupe d’Allilouche ont pris part au dialogue avec le pouvoir. Ce groupe est 

considéré par le Mouvement citoyen comme des faux dialoguistes « L’arouch n Taiwan ». Ce 

dialogue avait débouché seulement sur le point concernant la reconnaissance de Tamazight 

comme langue nationale en 2002 dans la constitution Algérienne. Selon Yidir At Mammar : 

« Le refus de prendre part aux négociations avec le pouvoir, laisse ce dernier penser 

comment faire taire la contestation de Kabylie en créant un faux dialogue communément 

appelé le « dialogue Allilouche », malheureusement même la région d’Ouacif on a envoyé un. 

Cette entrevue avec les dirigeants de ce pays a débouché sur la reconnaissance de Tamazight 

comme langue nationale, mais soyons sérieux, Allilouche n’aurais jamais existé sans le 

mouvement, peut-être si le mouvement avait pris part au dialogue il aurait plus que ça ». 

A partir de conclave d’Imzizou, la question de dialogue a commencé. Ce conclave a  son 

origine la dislocation du mouvement. Des coordinations proches du RCD à l’instar  
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Amechtras, Tigzirt, Makouda, Ain Zaouia, Agni Gaghrem sont réunies en parallèle en 

conclave à Amechtras pour s’opposer au dialogue avec le pouvoir.32 A ce propos Belaid 

Abrika  dit: «  […] nous avons pris au dialogue avec le chef du gouvernement, ce dialogue a bien 

dérangé la classe politique locale en raison que cette classe a déjà perdu le terrain durant les 

événements de 2001 » 
   L’évocation de la question de dialogue et la division du mouvement, le conseil de daïra d’At 

Ouacif ne voulait par s’aligner sur aucun des pôles prenant part au dialogue. C’est vu attribuer 

une dénomination «coordination réconciliatrice », car il a essayé de réunir les deux pôles qui 

s’émergent.33  Après le conclave d’Imzizou, des coordinations se sont retirées du Mouvement 

citoyen à l’exemple de la coordination communale d’At Zmenzer, selon Mohand Haddadou : 

«  un mouvement qui n’avait pas dialogué au sommet de sa force, ne pouvait pas dialoguer au 

moment de sa fragilité ». 

   Malgré l’explosion du mouvement, une délégation du Mouvement citoyen a pris part au 

dialogue avec le gouvernement dans le but de la mise en œuvre de la plate-forme d’El-Kseur. 

Ce dialogue a échoué à cause « de refus de l’officialisation de tamazight par le pouvoir ».34 

7. Le recul et l’étouffement  du Mouvement citoyen : 

   Du Printemps noir 2001, ayant entrainé des dizaines de morts et des centaines de blessés, est 

né dans la spontanéité et la douleur, le Mouvement citoyen. Ce Mouvement a duré trois 

longues années sur le terrain, à travers des actions et de mobilisation populaire dans les quatre 

coins de la Kabylie. Il a acquis une légitimité populaire. Jour en jour, le Mouvement citoyen 

est arrivé à son sommet. A partir de 2004, le Mouvement a commencé de se reculer, suite aux 

différents facteurs rencontrés sur le terrain.  Sur cette question Belaid Abrika 

explique : «  Tous les grands mouvements qui sont plutôt mieux organisés que le Mouvement 

citoyen peuvent ne durer que jusqu’à deux ans. Ce qui fait le mouvement citoyen a resté 3 ou 

4 ans  en masse d’action et de mobilisation, c’est l’équivalant de 50 ans de travail des partis 

politiques. Donc l’acteur va être fatigué et il a besoin de se reposer […] ». 

   Durant le Printemps noir, le Mouvement citoyen s’est penché  sur d’autres occupations 

concernant le citoyen. Selon Mohand Haddadou : «  déjà à l’époque on voit qu’on ne peut pas 

inscrire le mouvement dans la durée, on va agir en conséquence.  On joue le rôle de l’Etat, on  
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33Yidir At Mammar 
34Belaid Abrika. 
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résout des conflits entre familles, on a remplacé la police, la justice. En cette époque, la 

police n’accepte pas les plaintes, demande au citoyen d’aller voir l’arouchs. Même le deuil a 

perturbé les mariages en Kabylie, des mariages sans musique. Malgré les gens ont adhéré en 

masse mais pour un certain moment ». 

   Le mouvement a épuisé la population par des grèves, des marches…, les commerçants ont 

subi des pertes à cause des journées d’émeutes. Des commerçants ont même délocalisé leurs 

activités à l’extérieur de la Kabylie.35 

   Le rôle joué par les partis politiques, tels que le FFS et le RCD, pour récupérer le terrain 

politique perdu par l’ampleur du Mouvement citoyen. Selon Belaid Abrika : « lors de 

dialogue, c’est un parti politique qui a utilisé ses moyens de communication pour montrer que 

le mouvement est divisé, malgré le mouvement n’est pas divisé ; et la preuve nous avons rejeté 

les élections présidentielles de 2004 ».  

   L’émergence des leaders du Mouvement fabriqué par la presse et le pouvoir, et ce malgré le 

caractère horizontal de la structure du Mouvement. A ce sujet, Boudjemaa Boudjerraba pense 

et donne son point de vue : «  effectivement, le mouvement a adopté le principe de 

l’horizontalité et la présidence tournante mais la presse encouragée par le pouvoir a opté 

pour la figure d’Abrika, pour le présenter comme un porte-parole du mouvement, que le 

mouvement citoyen n’a jamais élue un porte-parole. En ce moment, deux délégués seulement 

qui possèdent le téléphone portable. Il s’agit de Belaid Abrika et d’Ali Gherbi.  A cette 

époque pour avoir un téléphone portable, il faut connaitre un ministre ou un fils d’un 

général ». 

   Le mouvement a perdu aussi la légitimité dans la représentativité. Ainsi, des délégués 

assistent aux conclaves sans être mandatés par la base citoyenne.  A propos de ce point, Yidir 

At Mammar dit : « plusieurs coordinations sont représentées par des éléments 

autoproclamés, sont pas mandatés par la base. Malgré au début nous avons accepté ça, mais 

à travers le temps nous ne pouvons pas supporter et d’accepter cette représentativité 

illégitime »  

   La population a perdu la confiance du Mouvement citoyen, elle commence de poser des 

questions sur le mouvement. Sur cette question, Mohand Haddadou dit : «  je suis comme les 

citoyens, j’ai entendu, ils me racontent des choses que des délégués sont restés au Club des 

pins, ont bénéficié des locaux. Beaucoup de gens sont convaincus, mais à quel point c’est  
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vrai, j’ai aucune preuve concrète mais les gens qui sont visés d’être des corrompus n’ont pas 

fait le travail d’explication ou de démonter  le contraire envers la population ». 

   Mais le facteur principal de l’explosion du Mouvement citoyen et de CADC remonte au 

conclave d’Imzizou. Cette rencontre a causé l’effritement du mouvement, suite aux 

divergences soulevées sur la question du dialogue avec le pouvoir, lors du double conclave de 

la CADC qui s’est déroulé respectivement à Imzizou, à Amechtras.36 

Malgré les efforts consentis pour réconcilier les deux ailes par le « conseil de Daïra 

d’Ouacif», mais ce dernier n’avait pas réussi à le faire. Vu cette situation, la majorité des 

coordinations ont quitté la CADC. 

 

Conclusion : 

   À travers ce chapitre nous avons pu mettre en clair la genèse de la structuration de la CADC 

et ses différentes actions conduites sur le terrain par le biais de ses acteurs dans les grands 

moments marquant le Mouvement citoyen de 2001. Chaque acteur ne pouvait pas rester  

indifférent devant des actions mobilisatrices lors des évènements de 2001. 

La CADC a marqué la dynamique du Mouvement citoyen par ses actions organisées  menées 

par les acteurs des différentes coordinations locales de la wilaya de Tizi-Ouzou : à l’exemple 

des différents conclaves, des marches, des meetings et le rejet de élections.  

En fin, nous avons abordé d’une manière très brève les crises ayant traversé la CADC et qui 

ont un impact sur l’ensemble du Mouvement citoyen de la Kabylie et sur son devenir.   

 

  

                                                             
36Yidir At Mammar 
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Introduction : 
   Le présent chapitre se veut une présentation des trajectoires militantes des acteurs en faveur 

de l’identité amazighe avant et pendant leur implication dans le Mouvement citoyen de 2001.  

A travers ce chapitre nous essayons de montrer à travers une démarche descriptive leurs prises 

de conscience identitaire, leurs engagements pour le combat identitaire ainsi que leurs 

expériences dans les actions menées en faveur de la revendication identitaire. Car leurs 

implications dans le combat identitaire leurs permettent de jouer un rôle de plus en plus actif 

dans leur engagement militant au sein de la CADC. 

 

1. Acteur 1 : Boudjerraba Boudjemaa : 

1.1.- Avant 2001 :  

I.1.1. Espaces de prise de conscience identitaire : 

   La JSK a marqué l’histoire du combat identitaire, ce  club est différent des autres. En plus 

du volet sportif, la JSK joue un rôle prépondérant aussi pour l’identité et l’amazighité. Ce club 

était vraiment la locomotive de ce combat identitaire. Ce club a participé au fait que tamazight 

soit connue et reconnue par l’établissement de son statut dans le pays. Par ailleurs, l’occasion 

du match constitue bien un moment de regroupement et de rassemblement des foules aussi 

bien autour de club qu’il fallait surtout soutenir dans la compétition sportive que pour un 

rituel d’affirmation identitaire et de contestation politique.1 

   Ce club a joué un rôle important dans la prise de conscience de cet acteur. Durant les matchs 

de la JSK, l’acteur confirme son identité par ses déplacements aux stades lors des matchs de la 

JSK en criant le slogan « Imazighen ». A propos de ce sujet, il dit : « lorsque j’étais au 

collège d’Azazga, la JSK a réveillé ma conscience identitaire, je ne rate jamais un match de 

ce club. Lorsqu’on se regroupe dans le stade d’Oukil Ramdane à l’époque, on commence de 

crier imazighen […] ». 

   La chanson engagée des années 70, s’inscrit  dans la prise de conscience de l’identité 

Amazighe. Cette chanson a réveillé des consciences de générations. Les chanteurs engagés 

notamment Ferhat ont encré l’identité amazighe dans la vie de cet acteur, selon lui : « la 

chanson de Ferhat, un genre purement nouveau dans notre musique, donc dans la majorité 
                                                             
1Ouidir, Belhimer Approche anthropologique de l’engagement militant des acteurs du Printemps berbère de 
1980, Mémoire de magistère, CRASC/UMMTO, 2012, p 199. 
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des situations elle a été positive. Cette chanson a réveillé mes positions identitaires et 

politiques ». 

1.1.2. Le Mouvement d’avril 1980 :  

   Le Printemps berbère de 1980 est le premier mouvement de contestation identitaire depuis 

l’indépendance2. Ses actions ont été menées même à Alger. Cet acteur était étudiant à Alger 

au  début des événements 80.  Il avait participé aux actions organisées dans la capitale. A ce 

sujet, il raconte : « au début du Printemps 80, j’étais étudiant à Alger, mais j’ai participé à 

toutes les actions organisées à Alger soit les marches, soit les rassemblements initiés à la fac 

centrale. Je me souviens qu’au lendemain de la marche qui aura lieu à la place du premier 

mai, je me suis en retour vers Alger, lorsque nous sommes arrivés à Si Mustapha, la 

gendarmerie a arrêté notre bus et fait descendre tous les jeunes qui se trouvent dans le bus. 

Après un contrôle des identités, la gendarmerie nous a demandé de renverser le chemin vers 

Tizi, ce que m’a poussé de prendre la fuite et de prendre le train vers Alger pour participer à 

la marche malgré j’ai des examens le jour de la marche ». 

1.1.3. L’adhésion aux partis politiques : 

          1.1.3.1. L’adhésion au FLN : 

   L’aspect constitutionnel de l’Algérie après l’indépendance consacre le FLN comme seul 

parti politique dans le pays. Lors des élections, ce parti choisi les listes des membres qui 

seront élues. En 1985, la Kasma-FLN d’Illoula a poussé cet acteur à adhérer au parti en  sa 

qualité du fils de chahid. Selon lui : «  en 1985, le FLN d’Illoula a  fait adhérer tous les fils de 

Chouhada autour de lui. Ils m’ont forcé aussi à adhérer en tant qu’à l’époque ce parti a 

besoin des gens qui ont des études supérieures ».  

   Lors des élections municipales de 1985, cet acteur a été élu à la tête de la mairie d’Illoula, 

mais l’exécutif de la mairie l’avait exclu à cause de son engagement berbériste. Sur ce sujet, il 

nous raconte: « en 1985, le FLN m’à forcé de se présenter aux élections, j’étais élu par le 

peuple mais vu mon engagement berbériste, ils m’ont exclu de l’exécutif de la marie et ils 

m’ont remplacé par le deuxième candidat malgré 120 voix de différence ». 

 

                                                             
2  Voir Ouidir, Belhimer, op cit. 



Chapitre V : La question identitaire dans l’engagement militant  des acteurs. 

 

66 
 

 

1.1.3.2. L’adhésion au FFS :  

   En 1989, l’Algérie a passé du parti unique au multipartisme, des partis politiques nés  avec 

une Constitution octroyée en février 1989. Cet acteur a choisi le parti du FFS, il s’engage dans 

la ligne politique de ce parti, d’où sa participation au premier congrès du FFS en 1991. Deux 

années après son engagement politique avec le FFS, il jette l’éponge en claquant les portes de 

ce parti suite aux dysfonctionnements au niveau de la fédération de Tizi Ouzou ; mais il  est 

resté toujours fidèle à la ligne politique du parti. A ce sujet, il dit : « dés le début de 

l’ouverture politique de 1989, j’ai choisi le parti du FFS, je vois un idéal politique au sein du 

FFS. D’parés sa ligne politique, il peut apporter des changements au pays surtout avec 

l’engagement de son leader Si Lhoucine à la tête du parti. J’étais parmi les congressistes en 

1991. Mais malheureusement en 1992 j’ai quitté le parti à cause des négligences de 

régionalisme causées par certaines sections du parti. Malgré j’ai claqué les portes du parti 

en tant que militant mais je suis toujours fidèle à la ligne politique du parti et au combat d’Ait 

Ahmed. J’ai participé à toutes les marches organisées par le FFS durant les années 90 ». 

1.1.4. L’engagement au sein du comité de village : 

   Les villages Kabyles se sont structurés et organisés autour de l’organisation ancestrale 

« tajmâat ». Chaque village choisi les membres de tajmâat parmi ces hommes afin de 

s’occuper de la vie quotidienne des villageois 3 . Cet acteur n’avait jamais refusé les 

sollicitations de tajmâat de son village. Il avait passé plusieurs fois  comme membre de comité 

de son village natal. Il dit : «  durant toute ma vie j’ai côtoyé le comité de village à plusieurs 

reprises, j’ai jamais refusé de se porter membre du comité,  même au moment de 

déclenchement des événements de 2001, j’étais président du comité de mon village […] ». 

   1.2. Durant le Printemps noir : 

   Quelques jours après le départ des manifestations en Kabylie, réaction de l’assassinat du 

jeune Guermmah Massinissa dans la brigade de la gendarmerie d’At Douala, cet acteur 

s’engage dans le mouvement. Son engagement est motivé à la fois dans le but d’arrêter la 

                                                             
3  Voir Azzedine Kinzi, Tajmâat du village El Kelâa des At Yemmel : structures et fonctions, Mémoire de 
magister, Université de Tizi Ouzou, 1998, 2 vols. 
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fusion du sang des jeunes révoltés contre la gendarmerie et la continuité du combat identitaire 

mené par les ainés. Cet acteur pense que la question de la reconnaissance de tamazight est 

indissociable des revendications portées par la jeunesse durant le mouvement. Il dit : « il est 

de notre devoir de porter pacifiquement les revendications des jeunes notamment la 

reconnaissance de tamazight comme une langue nationale et officielle. Plusieurs générations 

ont sacrifie leurs vies pour cette langue ».   

   Cet acteur a présidé la rencontre d’Illoula le 17 mai 2001 où la CADC voit je jour, durant la 

rencontre la question identitaire est abordé et inscrit comme une revendication principale dans 

la synthèse d’Illoula à côté de la revendication du départ immédiat de la gendarmerie.  Il dit à 

ce propos : « durant la réunion organisée à Illoula le 17 mai 2001, chaque coordination a 

apporté une plate-forme de revendications, mais chaque plate-forme de revendications, la 

question de tamazight est inscrite en premier point, y compris notre plate-forme qui a inscrit 

cette revendication en premier point ». 

   Durant les conclaves de la CADC et les actions du terrain, cet acteur réaffirme son 

engagement en faveur de son identité, d’où il profite de chaque occasion pour aborder la 

question identitaire.  Selon lui : « … chaque conclave ou marche, notre coordination se 

trouve à l’avant-garde du mouvement pour réaffirmer notre engagement en faveur de la 

connaissance de tamazight comme une langue nationale et officielle ».  

2. Acteur 2 : Idir Ait Mammar 

2.1. Avant 2001 : 

2.1.1. Espaces de prise de conscience identitaire : 

      2.1.1.1  Le lycée et l’internat : 

   Lors de son parcours scolaire en période de lycée, plus exactement à Larbâa Nat Iraten,    

cet acteur avait ouvert les yeux sur la question identitaire, grâce à quelques de ses 

enseignants. Il était dans un internat où il avait un échange des idées avec ses amis 

lycéens. Pour lui cet internat est un foyer de cultures. A son jeune âge, à 17 ans, Idir avait 

déjà une prise de conscience identitaire ; à ce propos, il dit : « … À l’âge de 16/17 ans au 

lycée de At Yiraten j’avais compris que nous vivions sous la dictature, et que notre 

identité était brimée (…)  Pour moi c’était plus qu’un internat, c’était un lieu d’échange 

des idées. » 
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    2.1.1.2 Le sport :     

   Le sport et particulièrement le football avait jouait un grand rôle dans la lutte identitaire. 

La Kabylie, par son grand club la J.S.K avait représenté la région. A ce propos, il dit : « Il 

y avait aussi un autre terrain, c’est celui de sport (football). La J.S.K était le porte-parole 

des Kabyles, on était dans les stades on a scandé des slogans pour Tamazight. »  

2.1.2.  L’engagement politique de l’acteur et la question identitaire : 

     2.1.2.1  .L’adhésion au parti F.F.S : 

   Avant 1989, il y avait qu’un seul parti politique en Algérie qui est le F.L.N. Mais en 1989, il 

y avait la naissance du pluralisme des partis, plus exactement en février 1989 par une nouvelle 

constitution. L’ouverture démocratique avait fait que le F.F.S sort de sa clandestinité, c'est-à-

dire l’Etat avait donné l’agrément et la reconnaissance de ce parti qui est le premier parti 

opposant en Algérie créé par Hocine Ait Ahmed. 

   Notre acteur était un militant du F.F.S en 1992, après l’ouverture démocratique. Son 

adhésion au F.F.S était purement pour la lutte identitaire. De son adhésion au F.F.S, il dit : 

« En 1989, j’avais assisté comme tout le monde à l’éclosion des partis politiques. Au début 

j’ai suivi comme tout le monde.  Si c’était sérieux, comme vous le savez ce n’était pas venu 

toute seule, il y avait d’abord les révoltes d’octobre 1988, donc il y avait une nouvelle 

constitution. Cette constitution permet non pas seulement des partis politiques mais même des 

associations à caractère politique. ». 

   Il était un simple militant au sein de ce parti où il a beaucoup activé ; à ce sujet,  il dit : 

« J’ai jamais pris une responsabilité politique au sein de ce parti. J’ai toujours été actif, j’ai 

assisté à des réunions de conseil de Wilaya, deux fois au conseil National. » 

   La lutte identitaire dans le parti est pour lui très importante. D’ailleurs,  c’est la raison pour 

laquelle il a adhéré à ce parti ; il dit : « Nous avons mis une lutte à l’intérieur du parti(…) il y 

avait ce qu’on a appelé culturaliste dont le chef de fil était Said Khellil (…) dans nos réunions 

on ressentit la question identitaire. »  
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2.1.2.2. La démission du  F.F.S : 

   Notre acteur est adhéré au F.F.S pour des raisons identitaires. Après son intégration au sein 

du parti, il a constaté que le parti met la question identitaire au second plan.  Il a aussi des 

divergences au sein du parti,  c’est ce qui l’a conduit, de se séparer, lui et ses amis, du  F.F.S  

A propos de sa démission du parti, il dit : « Je voyais que le F.F.S se déportait un  peu plus 

dans un camp que dans l’autre, ça veut dire qu’il a accepté beaucoup plus de coopérer avec 

certaine frange islamiste et c’est là avec des amis on n’était pas d’accord. Je n’avais pas 

démissionné seulement pour ça, j’ai démissionné aussi parce que j’ai adhéré  au F.F.S pour 

défendre Tamazight, car pour moi c’est très important. Et j’avais vu que Tamazight n’était 

pas vraiment la première occupation du F.F.S, il y avait d’autres occupations. Ma démission 

était beaucoup plus motivée par ça, relégué au second plan la question identitaire. » 

2.1.3.   Les actions de l’acteur en faveur de  la question identitaire : 

   2.1.3.1 L’adhésion de l’acteur dans le mouvement associatif : 

   Il était un ancien membre de syndicat autonome de travailleurs de l’éducation et de la 

formation (S.A.T.E.F) où il a beaucoup activé. Ce syndicat a comme mission de défendre le 

droit  des travailleurs de l’éducation. Il dit : « j’étais un anciens du (SATEF), c’est l’un des 

premiers syndicats autonomes de l’éducation nationale, j’avais démissionné du syndicat pour 

aussi des divergences, parce que, moi je pensais qu’un syndicat devait être réellement 

autonome, l’autonomie d’un syndicat ne voulait pas dire l’autonomie par rapport au pouvoir 

seulement, mais par rapport aux formations politiques. » 

 

     2.1.3.2 L’adhésion de l’acteur dans le Mouvement Culturel Berbère(M.C.B) : 

   Notre acteur s’est engagé aussi  dans  le Mouvement Culturel Berbère et il a beaucoup 

activé au sein de ce mouvement. C’est l’amour de son identité qui  l’avait poussé à s’engager 

dans ce dernier. Pour lui, ce n’est pas une adhésion mais c’est un engagement ; il était proche 

de ce mouvement par différents angles soit en étant un militant du F.F.S ou en étant un 

membre de syndicat. De son engagement dans le MCB, il dit : « On n’adhère pas, il n’y a pas 

d’adhésion, il n’y a pas de carte ; c’est un mouvement pour lequel on s’engage, dans lequel 

on active » 
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   Il continue de parler sur son engagement au sein de ce mouvement, pour lui la période la 

plus importante pendant laquelle il a beaucoup activé, c’était lors de la grève de cartable ; 

c'est-à-dire le boycott scolaire en 1994/1995. A ce propos, il dit : « J’ai activé vraiment lors 

de la grève de cartable, le boycott scolaire (…) l’année de boycott scolaire c’est l’année où il 

y avait une forte activité où j’avais adhéré avec Djamal Zenati (…) j’avais beaucoup de 

relations comme étant F.F.S, il y avait des accointances avec le M.C.B. Là j’étais proche du 

M.C.B(…) en étant aussi de S.A.T.E.F on était en contact avec le M.C.B. » 

   Il était dans les « Commissions nationales » du M.C.B qui étaient proches du Front des 

Forces Socialistes dans la Daïra d’Ouacif, où il avait beaucoup activé dans ce secteur et dans 

des responsabilités. Sur cette action, il dit : «  Je m’étais retrouvé par logique des hommes 

dans le M.C.B, « Commissions nationales » et là crois-moi j’avais activé, j’étais un peu 

responsable de tout ce secteur de la Daïra d’Ouacif. »    

2.2. Dans le Mouvement  de 2001 : 

           2.2.1  La question identitaire dans le Mouvement de 2001 : 

   Au cours de la réunion d’Illoula Oumalou il avait pris la parole devant le public présent, sur 

la question identitaire, il dit : « J’avais pris la parole j’ai dit, j’ai fait un rêve où il y a un 

million de personnes à Tizi-Ouzou, des Kabyles qui revendiquent l’identité Tamazight(…) et 

c’est là qu’on avait décidé de faire une marche à Tizi-Ouzou(…) c’était la plus grande 

marche à Tizi-Ouzou. »  

   Le Mouvement de 2001 a, entre autres, un caractère identitaire, dans la mesure où il 

revendique la reconnaissance de Tamazight.  Celle-ci occupe la première préoccupation dans 

le mouvement dont il dit : « Je crois que c’était une place centrale…tout le monde sait que la 

question centrale du mouvement c’est la question identitaire. »  

   Malgré tamazight occupe la huitième place dans la plate-forme d’El Kseur, cela ne démunie 

pas la place de l’identité dans mouvement.  A ce sujet, il dit : « Ce n’est pas important, 

l’essentiel ce qui avait demandé dans le mouvement de 1980 était dans la plate-forme d’El 

Kseur. » 
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2-2.2. Les acquis du Mouvement sur le plan identitaire : 

   Et si on voit les acquis du Mouvement de 2001 sur le plan identitaire, on trouve que ce 

Mouvement avait arraché  la reconnaissance constitutionnelle de la langue Amazigh, comme 

une langue nationale.  Cela  n’a été possible qu’après une forte pression populaire sur l’Etat 

algérien. A ce propos,  l’acteur dit : «  Oui il y a eu des acquis(…) c’était grâce au mouvement 

que l’Etat avait cédé sur tamazight en l’incluant dans la constitution algérienne comme étant 

une Langue Nationale(…) il y a un autre acquis, avant le F.F.S  ou R.C.D ils parlaient 

beaucoup plus le français lors des interventions publiques, mais après l’avènement de 2001 

ils parlaient que  le Kabyle (…) Oui je peux dire qu’il est éminemment identitaire(…) c’était 

ça qui motive les gens, ce volet identitaire.  

3. Acteur 3 : Belaid Abrika 
3.1. Avant 2001 :  

3.1.1. Espaces de prise de conscience identitaire : 

   Avril 80 a joué un rôle important dans la prise de conscience identitaire de cet acteur. Il 

avait onze ans quand ce mouvement s’est déclenché. Sa résidence qui était proche de 

l’université Mouloud Mammeri, fait en sorte qu’il voit de près la répression contre les 

étudiants. Le collège, le lycée et l’université sont également un facteur et un contexte de sa 

prise de conscience identitaire. De sa prise de conscience, il dit : « La prise de conscience, 

pour moi c’était déjà marquée par avril 80, j’avais onze ans en 1980. Comme je n’habite pas 

loin de l’université, donc j’ai vu un peu la répression, les étudiants qui fuient au quartier où 

je réside, ils étaient secourus là-bas et à l’hôpital. Et puis par la suite toutes les 

manifestations qui sont suivies m’ont aussi marqué. Le collège, le lycée et l’université aussi 

ont contribué à ma conscience identitaire. »   

3.1.2.  L’adhésion aux partis politiques : 

   Notre acteur n’a jamais adhéré à un parti politique, Pour lui, il n’y a aucun parti politique 

qui pourrait donner un plus ou apporter un changement, soit pour la Kabylie ou bien pour le 

pays. Il a opté pour une formation politique ; à ce propos, il  dit : « Non, je n’ai jamais adhéré 

à un parti politique. J’ai activé dans des groupes politiques(…) Je ne crois pas qu’un parti 

politique pourrait apporter une solution, soit pour la région, soit pour le pays. Parti politique 

dans le sens de formation oui(…) » 



Chapitre V : La question identitaire dans l’engagement militant  des acteurs. 

 

72 
 

3.1.3. Les actions de l’acteur en faveur de la question identitaire : 

   Dans sa jeunesse, il participe à chaque fois qu’il y a une manifestation. Quand il était au 

lycée, il faisait des manifestations, il venait vers l’université pour participer aux activités de 

l’université. Il nous raconte ces moments, il dit : « Dans ma jeunesse, je participais à chaque 

fois qu’il y est une manifestation. Quand j’étais au lycée, j’étais aussi avec des initiatives de 

lycéens, donc on faisait des manifestations en ville, on venait vers l’université et on 

participait aux activités de l’université. »     

3.1.3.1. L’adhésion de l’acteur dans le mouvement associatif : 

   Il était un membre fondateur de la Fondation Matoub Lounes. Après que Matoub était 

assassiné il y avait des émeutes. Il fallait réagir à cet évènement tragique, où l’université avait 

fait des déclarations. Au mois de juillet, il y avait une grande manifestation, qui était 

organisée par l’université Mouloud Mammeri. Cette manifestation avait pour objectif de 

dénoncer la vérité de l’assassinat de Matoub Lounes. Les partis politiques (F.F.S, R.C.D) ont 

caporalisé cette situation. Notre acteur à cette époque avait terminé ses études universitaires, 

et il devient un enseignant universitaire. Après une discussion avec les membres de la famille 

de Matoub Lounes et ses amis, ils avaient pensé à créer cette Fondation, qui était nommée par 

la suite « Fondation Matoub Lounes ».  Cette dernière avait pour mission : chercher à 

divulguer la vérité de son assassinat, et au même temps elle va défendre et protéger sa 

mémoire, son patrimoine musical et ses valeurs. Ils ont fait une réunion en octobre 1998, 

c’était là où ils avaient créé cette fondation. De la création de cette fondation, il dit : « Pour la 

fondation Matoub Lounes, quand il était assassiné c’était le vide(…) Pendant presque une 

semaine, c’était des émeutes qui ont marqué aussi tout le monde. Il n’y avait pas de solution, 

donc il y avait l’université qui avait fait des tracts, des déclarations. Au mois de juillet, il y 

avait une grande manifestation organisée par l’université pour canaliser un peu la colère et 

pour calmer les esprits et notamment de chercher la vérité de l’assassinat de Matoub Lounes 

(…) Il y a eu une autre fois, une caporalisation de cette situation par les partis politiques(…) 

En discutant avec les membres de la famille, les amis on avait pensé à créer la fondation. Au 

départ, principalement par rapport à son assassinat, mais aussi pour protéger sa mémoire, 

tout ce qu’il a comme production artistique, ses valeurs. On s’était réuni en octobre 1998, et 

on avait créé cette fondation avec les membres de sa famille. »  

   Il était aussi un membre fondateur de comité de soutien Bessaoud Mohand Arab, qui est 

pour notre acteur, avait beaucoup contribué à la conscience identitaire. Il ne connait pas en 



Chapitre V : La question identitaire dans l’engagement militant  des acteurs. 

 

73 
 

personne, car ils n’étaient pas de même génération. Quand il a grandi un petit peu, Bessaoud 

était en Angleterre. C’est grâce à des militants qui avaient un contact avec Mohand Arab, que 

notre acteur a pu voir les revues que Bessaoud faisait, ils distribuaient des tracts. Abrika parle 

de cette personnalité militante et il dit : « Bessaoud, il a aussi contribué à la prise de 

conscience identitaire. Je ne l’avais pas connu avant, parce qu’on est de générations 

différentes, quand j’ai grandi un petit peu il était en Angleterre. Mais il y a eu des militants 

qui correspondaient avec lui, qui me transmettaient les courriers, me montraient les revues 

qui se faisaient et qui distribuaient des tracts(…) On s’avait qu’il était forcément exilé(…) 

Quand il était rentré en Algérie, il était accueilli par tous les militants à l’aéroport et dans 

son village, c’était une grande fête. »  

   Après son retour en Algérie, il n’avait pas une source d’où il peut vivre, il était pauvre. Il y 

avait les militants de l’Académie berbère à Paris et les militants en Kabylie qui avaient discuté 

et ils avaient créé le Comité de Soutien Bessaoud Mohand Arab4.  Dans ce comité, il y avait 

deux volets, le premier pour qu’il vive dignement dans son pays et le deuxième c’est pour 

restituer tous les travaux de Bessaaoud Mohand Arab. De la création de ce Comité de soutien 

à Bessaoud Mohand Arab, l’acteur  dit : « (…) On discutait avec lui, on a vu qu’il n’a rien, ni 

ressource, ni retraite, ni une maison. Il était diminué, pauvre. A partir de cela, il y avait des 

amis à l’Académie à Paris et nous ici, on a créé ce qu’on appelle Comité de Soutien Bessaoud 

Mohand Arab. Il y a deux volets dans ce comité, le premier volet c’est le fait de 

l’accompagner pour qu’il vive dignement, d’abord de lui donner son statut de Modjahid et 

pour qu’il puisse avoir sa pension (…)  Et pour qu’il soit réhabilité et de  le loger(…) Le 

deuxième volet, c’est l’aspect idée véhiculée par l’Académie Berbère, édition des travaux de 

l’Académie de Bessaoud et vulgarisation des travaux dans le cas de ce comité, et ce, en 

collaboration avec un comité de soutien qui était en France. »   

3.1.3.2. L’adhésion de l’acteur dans le Mouvement Culturel Berbère (MCB) : 

   Il était proche de Mouvement Culturel Berbère par ses amis comme Nacer Babouche, qui 

était son voisin et Said Doumane avec qui il a un lien de parenté. Il a côtoyé d’autres militants 

qui distribuent la revue Iṭij et Tifinagh. Il n’était impliqué au sein du M.C.B qu’après le 

deuxième séminaire, en 1989. Il avait participé aux manifestations, réunions et décisions ; de 

son implication au sein du M.C.B, il dit : « Je n’avais pas une présence forte au sein du 

Mouvement Culturel Berbère, quand il était clandestin(…)  J’ai une proximité avec certains 

                                                             
4 Houda Boukella, Ania Chami, Farida Kssouri, op cit. 
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militants de M.C.B  comme Nacer Babouche qui était mon voisin et Said Doumane avec qui 

j’ai un lien de parenté(…) Il y a des militants que j’avais connus après, qui distribuent la 

revue Iṭij et la revue Tifinagh. Je n’étais pas au sigle du M.C.B qu’après le deuxième 

séminaire de 1990 (…) J’avais participé aux manifestations du M.C.B, réunions et 

décisions. »       

   Avant le boycott scolaire, il y avait une crise au sein du M.C.B avec la naissance du R.C.D, 

qui a conduit à l’organisation du deuxième séminaire en 1989 à la maison de la culture de Tizi 

Ouzou. Cet acteur et son groupe étaient contre que le boycott scolaire soit guidé par deux 

cadres. A ce propos, il dit : « Nous, on était contre est-ce que le boycott scolaire soit mené par 

deux cadres(…) On ne joue pas de la vie des enfants(…) Il faut y aller plus haut de là mais 

dans le cadre unitaire pas bicéphale(…) on ne peut pas mener une lutte dans le même 

objectif, alors qu’on est deux cadres différents. » 

   Il avait milité dans le mouvement amazigh, il était un peu partout dans le pays. De ses 

activités, il dit : « On était impliqué dans les mouvements amazigh, notamment au Aurès un 

peu au chenwi, un peu partout dans le pays. C’était notre groupe qui faisait le travail dans 

ces régions y compris chez les touarègues. »  

3.2.  Dans le Mouvement de 2001 : 

3.2.1  La question identitaire dans le Mouvement de 2001 : 

   Il voit que la question identitaire, c’est la base du Mouvement. C’est la question cruciale et 

qui a une place importante. Bien qu’elle soit classée à la huitième position dans la plate-forme 

d’El Kseur, il parle de la question identitaire au sein de Mouvement citoyen. Sur cette 

question, il dit : « La place de la question identitaire, elle était au cœur des événements. Dans 

la plate-forme d’El Kseur, elle est classée à la huitième place, mais ça ne veut rien dire. Elle 

était toujours au cœur des revendications, déclarations et des prises de positions(…) Quand il 

y avait eu la reconnaissance de la langue tamazight comme une langue Nationale, on avait 

déclaré qu’on n’était pas satisfait, ce n’était pas suffisant il faut aller plus que cela, vers 

l’officialisation, vers la reconnaissance identitaire du peuple algérien comme peuple 

Amazigh(…) Le positionnement sur ça dans le document de l’explicitation de la plate-forme 

d’El Kseur, elle était bien détaillée. On avait mis dans le huitième point la reconnaissance de 

la question identitaire, civilisationnelle, linguistique et culturelle. On était plus que clair. » 
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Dans les marches du Mouvement de 2001, il y avait toujours des slogans et des banderoles 

scandés à la faveur de la question identitaire : tels que le drapeau berbère et les chants de 

Matoub Lounes. A ce propos, il dit : « (…) Le drapeau berbère était toujours présent, les 

chants de Matoub aussi. Donc c’est l’expression pour la question amazigh, elle était 

permanente dans le mouvement. »    

3.2.2.  Les acquis de mouvement sur le plan identitaire : 

   Le premier acquis pour tamazight selon notre acteur, était le tabou sur tamazight qui est 

tombé. Les responsables du régime, bien que cela soit plus fort qu’eux, ils s’affirment 

Amazigh plus que nous. Le deuxième acquis, c’est bien la suppression de monolinguisme. Le 

Mouvement était bien clair sur cette question, il voulait tamazight comme une langue 

nationale et officielle. Sur les acquis du Mouvement, notamment sur la question de l’identité, 

cet acteur  dit : « Bien sûr qu’il y a des acquis. Le premier acquis sur la question identitaire, 

d’abord le tabou sur tamazigh est tombé, aujourd’hui les gens qui sont au niveau du régime, 

malgré qu’ils ne sont pas convaincus, ils s’affirment plus Amazighs que nous(…) Le fait de 

reconnaitre tamazight comme une langue nationale, c’est qu’on reconnait le plurilinguisme, 

donc c’est un des acquis sur le plan identitaire(…) On n’était pas satisfait, on avait dit qu’elle 

doit être officielle. C’était la raison pour laquelle le dialogue de 2004 avait échoué. »     

   Notre acteur ne regrette pas son engagement, car d’après lui il connaît bien les Kabyles, il 

était un militant avant 2001. Il voit que le Mouvement de 2001 est une grande chance, car 

c’est grâce à ce mouvement que les gens croient qu’un changement pourrait être. Pour lui 

c’est une grande expérience couteuse pour « le peuple Kabyle », à ce propos, il dit : « Jamais 

je regrette mon engagement, parce que je connais les Kabyles. J’étais un militant avant 

2001(…) Quand on s’engage, on ne regrette rien. Si c’est à refaire, je continue à le faire 

parce que pour moi ce n’est pas fini(…) Le Mouvement citoyen, c’est une grande expérience. 

Il a montré qu’il est possible d’apporter un changement(…) Je pense et je suis convaincu que 

ce genre de mouvement qui pourrait apporter un changement, un jour ou l’autre. »  
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4. Acteur 4 : Mohand Haddadou 

1. Avant 2001 : 

4.1.1. Espaces de prise de conscience identitaire : 

   4.1.1.1. Son père : 

   Grace à son père qui avait ouvert les yeux sur certaine réalité, comme la différenciation 

entre les arabophones et les berbères en général et les Kabyles en particulier, qui ont subi et 

subissent encore jusqu'à aujourd’hui une injustice au niveau des droits de leur identité. 

Souvent son père quand il s’énerve répète ces mots « A3raben » ou bien « I3erbuben », 

tellement il se sentit vraiment de l’injustice envers les Kabyles. Son père aimait beaucoup 

entendre les chansons contestataires, comme celles de Slimane Azem. A propos de ce sujet, il 

dit : « J’étais au primaire, je me souviens de mon défunt père, quand il s’énerve, il disait 

« A3raben », « I3erbuben ». On sentait déjà cette différence. Je me souviens aussi qu’il aimait 

écouter les chansons de Slimane Azem.»  

4.1.1.2.  L’école : 

   Quand il était au collège, il a participé à l’organisation des marches pour le 20 avril, et 

même au lycée de Boukhalfa où il a fait ses études secondaires. Chaque 20 Avril  ils font une 

marche de Boukhalfa vers Tizi-Ouzou, et ce en passant par d’autres lycées pour les faire 

participer à la marche. A ce propos, il dit : « Au collège déjà, on organise les marches pour le 

20 Avril, c’était la même chose au lycée (…) Je me souviens que chaque 20 Avril, on sortait 

du lycée, on venait en marche jusqu’à la ville de Tizi-Ouzou (…) On fait une tournée de 

lycées pour faire sortir les autres lycéens pour marcher. »  

4.1.1.3. Les évènements d’avril 80 : 

   Il avait dix ans, quand les événements d’avril 80 avaient éclatés. Ces évènements ont été 

gravés dans la mémoire de cet acteur. Il entend dans son village que les gens furent arrêtés par 

la police ou les gendarmes. En parlant de ces événements, notre acteur, dit : 

« J’avais dix ans quand les événements d’Avril 80 avaient éclatés(…) Une prise de 

conscience était inévitable. »  
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4.1.2.  L’engagement politique de l’acteur : 

   Notre acteur n’a jamais adhéré à un parti politique, malgré l’ouverture démocratique. Il a 

milité avec ses amis du R.C.D sans être un adhérent. Il est d’accord pour la totalité des 

revendications du R.C.D ; à ce propos, il dit : « Formellement, je n’ai jamais adhéré à un 

parti politique, dès l’ouverture démocratique j’ai considéré que je suis réfractaire au 

directive à la discipline. Donc je considérais à un parti politique je devrais me plier à une 

discipline, bien sûr j’ai milité sans être un militant carté(…) J’ai milité avec des amis du 

R.C.D, à une certaine époque, j’ai partagé pratiquement la totalité des positions, des 

revendications. Donc j’ai été pendant des années lié aux camarades du R.C.D, pendant mes 

études en licence, mais je n’ai jamais été structuré. »        

4.1.3.  Les actions de l’acteur en faveur de la question identitaire : 

   Pour notre acteur la Guerre de Libération Nationale n’est pas achevée, et que la pression du 

colonialisme français était substituée par une autre forme de pression. Avant l’avènement du 

Printemps berbère d’Avril 80, et/ou le Printemps noir de 2001, les réalités locales n’étaient 

pas émergées, elles étaient plutôt cachées ; à ce propos Mohamed Brahim Salhi,  

écrit : « Depuis l’indépendance de l’Algérie, en 1962, la question du local, des régions, n’a 

jamais été autant mise en avant. Les événements de Kabylie du printemps et de l’été 2001 ont 

induit une mise en perspective des réalités locales mais aussi une volonté chez les acteurs du 

« commandement collectif ». »5 

   La négligence de l’identité amazighe et la répression contre cette identité et culture  font que 

notre acteur s’engage  en faveur de la cause identitaire. A propos de ce sujet, il dit :   « Tout 

simplement, je me suis engagé car je suis allergique à l’injustice (…) Je considère que la 

Lutte de Libération Nationale est inachevée. Puisque une autre forme de pression a pris la 

place du colonialisme. Et la plus élémentaire de l’injustice, c’est quand on te le dit que tu 

n’existes pas. Je pense que le premier des droits, c’est d’être reconnu comme tu es(…) Il faut 

que tu sois aveugle et sourd pour ne pas réagir contre la négligence de ton existence ». 

 

 

                                                             
5 Mohamed Brahim Salhi, « Réalités, acteurs et représentations du local en Algérie », Insaniyat, N 16, Janvier-
Avril  2002(vol.VI, 1),  p55. 
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4.1.3.1. - L’adhésion de l’acteur dans le mouvement associatif : 

    C’était en 1994 que notre acteur avait adhéré à l’association culturelle de son village. Après 

quelques mois il devient le président de cette association. Pendant le boycott scolaire, 

l’association avait encadré les élèves qui étaient en grèves, en faisant les cours de soutien et 

les ateliers de théâtre et de chant. De son adhésion à l’association, il dit : « (…) J’ai adhéré à 

l’association culturelle de mon village, c’était durant le boycott scolaire, où l’activité battait 

son plein. Juste quelques mois après, je me suis retrouvé président de cette association. 

Pendant le boycott scolaire, c’est l’association qui avait encadré tous les élèves. On les a 

organisés en faisant les cours de soutien, au même temps les ateliers de théâtre et de chant. »   

4.1.3.2.  L’adhésion de l’acteur dans le Mouvement Culturel Berbère (MCB) :   

   Au départ, il participait aux marches du Mouvement Culturel Berbère (M.C.B), sans être 

adhérent dans un parti politique ou un membre d’une association. C’était en 1994 qu’il avait 

commencé le militantisme et être structuré au sein du M.C.B où il avait participé à la marche 

qui revendique la libération de Matoub Lounes, durant son enlèvement. Il était également 

proche du M.C.B avec l’association culturelle de son village. Notre acteur parle de son 

expérience au sein du M.C.B, il dit : « A une certaine période je participais à les marches du 

M.C.B, notamment celle du 20 Avril, sans que je sois dans une association ou dans un parti 

politique(…) La militance structurant a commencé en 1994 où j’avais participé à la marche 

revendiquant la libération de Matoub Lounes pendant son enlèvement. Comme j’étais le 

président de l’association culturelle de mon village, j’ai travaillé en collaboration avec le 

M.C.B durant le boycott scolaire. »       

4.2. Dans le Mouvement de 2001 : 

   Le Mouvement 80 est différent de celui de 2001. Ce mouvement était encadré par une élite 

(enseignants, étudiants) et qui a un caractère identitaire. Mais le Mouvement citoyen de 2001, 

était venu où l’élite locale était absente, A ce propos,  il dit : « (…) Le mouvement 80, est venu 

qu’on veuille ou non d’une élite, des étudiants, des enseignants universitaires qui étaient la 

première génération poste-indépendante à prendre la conscience identitaire(…) On retrouve 

dans ses revendications, le résultat d’un travail idéologique(…) Mais celui de 2001, à un 
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moment où l’élite était en perte de vitesse(…) Mais on ne peut pas voir dans ce Mouvement, 

une cristallisation de la lutte identitaire. »   

   Cet acteur n’a jamais regretté son engagement dans le Mouvement citoyen, mais il regrette 

la façon dont le Mouvement avait reculé. A propos de ce sujet, il dit : « Non, j’ai jamais 

regretté mon engagement, parce que le jour où je me suis engagé, j’ai dit que si ce 

Mouvement a un pour cent d’aboutir, je prends partie de cette expérience(…) Je regrette la 

manière dont le Mouvement s’est terminé. »  

5. Acteur 5 : Aliane Khaled 
5.1.Avant 2001 : 

5.1.1. Espaces de prise de conscience identitaire : 

5.1.1.1.  Son cousin : 

   Il a appris à écrire et à lire le Tifinagh par son cousin. C’est à partir de là qu’il avait pris 

conscience de l’existence de sa langue. Depuis, il a continué le militantisme pour la 

question identitaire. Au C.E.M, il faisait partie de petits comités d’élèves de C.E.M qui se 

sont des comités clandestins. Au lycée son militantisme se structure plus, il était un 

meneur dans le militantisme pour Tamazight. A ce propos, il dit : « (…) Je me rappelle 

qu’un cousin qui était un étudiant à l’université d’Alger m’avait appris les caractères 

Tifinagh, c’est à partir de là que j’ai pris conscience de l’existence de notre langue, à 

cette époque j’avais peut-être sept ans. Depuis je n’ai pas quitté l’idée de militantisme, de 

la revendication, de la curiosité de connaitre notre langue, notre culture, et qui ne m’a 

jamais quitté. Je me suis directement intégré. Depuis le C.E.M déjà je faisais partie de 

petits noyaux des élèves de C.E.M, ce sont des comités clandestins, si on peut dire. Au 

lycée, c’est encore plus structuré, j’étais un meneur dans le cadre de militantisme pour 

Tamazight. »      

   Il avait participé aux marches du Mouvement Culturel Berbère  alors qu’il était au lycée, 

à maintes reprises les policiers interpellaient chez lui. Le slogan « Imazighen, ad narreẓ  

wala ad neknu » lui fait une grande motivation pour participer aux marches malgré 

l’interdiction policière. Du mouvement de 80, il dit : «  En 1980, j’étais en première AS, et 

j’étais parmi les marcheurs. A plusieurs reprises les policiers me ramènent de chez 

moi(…) Le fait d’entendre « Imazighen, ad narreẓ wala ad neknu », je ne peux pas 
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m’empêcher d’intégrer la marche, même si je ne maitrisais pas à l’époque les tenants de 

la revendication de ce mouvement. »    

5.1.2.  L’engagement politique de l’acteur et la question identitaire : 

   Il n’a jamais adhéré à un parti politique, pour lui l’adhésion à un parti politique va lui 

limiter sa liberté d’action. Il était et il est encore un sympathisant de la gauche ; à propos 

de cette question, il dit : « Je n’ai jamais adhéré à un parti politique. Pour moi structuré 

dans un parti politique ça limite ma liberté d’action, que soit dans le cadre de 

militantisme pour notre identité ou bien pour autre chose. C’est la raison principale pour 

laquelle je ne me suis pas milité dans un parti politique (…) Même si j’ai milité à titre 

informel avec un groupe de militants de gauche(…) J’étais et je suis encore un 

sympathisant de gauche. »  

1.1.3 L’adhésion de l’acteur dans le mouvement associatif : 

   Notre acteur avait travaillé dans le cadre associatif, il avait enseigné la langue amazighe 

dans ce cadre. A ce propos, il dit : « On a travaillé dans le cadre associatif, avant même 

l’intégration de l’enseignement de Tamazight dans les écoles. Nous avons initié des 

volontaires pour enseigner l’écriture et la lecture de Tamazight. ». 

5.1.3.1. L’adhésion de l’acteur dans le Mouvement Culturel Berbère (MCB) : 

   En période de lycée, notre acteur était au Mouvement Culturel Berbère, il avait assisté au 

deuxième séminaire de 1989 comme étant un délégué d’une association culturelle. Pour lui, le 

mouvement culturel existe toujours, il a juste pris une autre forme. A propos  de son activisme 

au sein du M.C.B, il dit : « J’étais au M.C.B comme étant un lycéen, nous avons assisté au 

deuxième séminaire de 1989 comme étant un délégué d’une association culturelle. Depuis je 

n’ai pas quitté le militantisme au sein du M.C.B, jusqu'à nos jours parce que le Mouvement 

Culturel Berbère il existe toujours mais il a pris d’autres formes. »   

   Il avait participé à la marche de 25 janvier 1990, à propos de laquelle, il dit : «  Oui, 

effectivement j’étais parmi les participants à la marche. J’ai contribué à faire passer 

l’information au niveau de mon village, j’étais le responsable de bus qui a transporté les 

citoyens pour participer à la marche de 25 janvier 1990. Je me rappelle que la veille de la 

marche, les autorités guidées par Hamrouche ont avancé la création de département de 

Tamazight(…) La marche, c’était vraiment une réussite. » 
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5.2.  Dans le Mouvement de 2001 : 

5.2.1. La question identitaire dans le mouvement de 2001 : 

   Le retour à la structuration traditionnelle dans le Mouvement est déjà fait partie de l’identité 

Amazigh. Le Mouvement avait adopté ce modèle pour ses revendications, à ce propos, il dit : 

« Le fait de prendre la structuration ancestrale pour l’organisation du mouvement est déjà 

fait partie de notre identité(…) La question linguistique n’était pas une revendication au 

départ, c’était un mouvement spontané et conduit à apprendre la structure ancestrale pour 

travailler avec, mais on ne peut pas dissocier notre revendication identitaire (langue et 

culture) de tout mouvement en Kabylie(…) Pour être sincère, la revendication de Tamazight 

au départ n’était pas un slogan de première révolte, ce n’est qu’à après (…) Après que le 

mouvement a pris de l’ampleur, il a fallu prendre l’ensemble de revendications de la société, 

parmi ces revendications, il y a la revendication de notre identité, bien sûr. » 

   Tous les délégués de Mouvement citoyen, y compris les parents des martyrs, étaient pour la 

question identitaire, après que ce point a été exposé dans la plate-forme d’El Kseur. A propos 

de ce point, il dit : «  La question identitaire, après avoir été adopté comme point à la plate-

forme d’El Kseur, personne même les parents des martyrs n’ont nié ou refusé cette 

revendication. »  

5.2.2.  Les acquis du Mouvement sur le plan identitaire : 

   Le Mouvement de 2001 avait fait une forte pression sur le pouvoir, ce qui a conduit à 

inscrire la langue Tamazight comme langue nationale. Sur ce sujet, il dit : « Avec la pression 

du Mouvement que le pouvoir a fait passer Tamazight comme langue nationale(…) Nous ne 

l’avons même pas demandé que Tamazight soit langue nationale, on dit que c’est une 

revendication ancienne du Mouvement Culturel Berbère comme langue nationale et officielle, 

le pouvoir a pris cette revendication à moitié(…) Malgré que l’actuel Président avait déclaré 

que cette langue ne soit jamais une langue nationale. »       
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6. Acteur 6 : Chabane Mohand Ouali 
6.1.  Avant 2001 :  

6.1.1.. Espaces de prise de conscience identitaire : 

   Notre acteur était très influencé par son père, qui était lui aussi un militant pour la question 

identitaire dans le Mouvement de 80. A propos de ce sujet, il dit : « (…) Comme mon père 

était un militant dans le mouvement de 80, c’était le commencement de ma conscience 

identitaire(…) Je me souviens à la fin de l’année 80, début de l’année 81, la gendarmerie 

était venue chez nous, elle avait fouillé toute la maison car ils avaient entendu qu’il y avait un 

manuel de Tamazight qui circule dans le village, et que mon père travaille pour Tamazight. »  

1.1.2.  L’engagement politique de l’acteur et la question identitaire : 

1.1.2.1. L’adhésion aux partis politiques : 

   Il était un adhérent dans le parti politique F.F.S. C’était une courte expérience en 1997. 

Il était un simple militant au sein du parti. Il était proche d’être le responsable de la 

section de son village. Il avait assisté aux réunions de ce parti où il n’était pas satisfait de 

la méthode de travail de la section de Mekla. Il n’avait pas senti vraiment le militantisme 

au sein de ce parti. C’est les raisons pour lesquelles il avait démissionné de ce parti. De 

son expérience au sein du F.F.S, il dit : « Oui, j’ai fait une tentative d’adhésion au sein du 

F.F.S en 1997(…) Je n’ai pas pris une responsabilité au sein de ce parti, j’étais un simple 

militant. J’allais être le responsable de notre section de mon village(…) J’ai un petit 

parcours au sein du F.F.S, juste quelques mois et je me suis retiré(…) J’ai assisté aux 

réunions, je n’étais pas satisfait de la méthode de travail dans la cellule de Mekla. Je n’ai 

pas vraiment senti le militantisme au sens propre du mot. C’est pour cela j’avais 

démissionné. »  
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1.1.3.    Les actions de l’acteur en faveur de  la question identitaire : 

   Quand Mouloud Mammeri était décédé dans un accident de la route, notre acteur avait 

composé un petit poème à la mémoire de ce dernier où il dit : 

Yemmut Mulud Mɛemmeri 

Lsas n Tizi 

Win akken itt-id yessakin 

Lukan itfehmem teẓram 

Tettmeyizem teɣram 

Ad naffet saba i tmurt 

Imi imaziɣen d lmuṭsin, 

Aɛraben ttawin 

Saḥa ya lwaqt aɣeddar 

 

   A propos de la mort de Mouloud Mammeri, il dit : « Le jour où Mouloud Mammeri est 

décédé, j’ai composé un petit poème que je le souviens jusqu’à nos jours, étant un jeune de 14 

ans. Elle m’a vraiment touché sa mort, car il était un grand homme, connu dans tous les 

villages de la Kabylie. » 

   Il répondait à tous les appels des marches en faveur de l’identité et surtout dans les 20 

avril,  dont il dit : « J’ai participé à toutes les marches pour la cause identitaire. Chaque 

20 avril on descendait à Tizi-Ouzou pour participer à la marche. »  

6.1.3.1 L’adhésion de l’acteur dans le mouvement associatif : 

   Durant les années 90 cet acteur avait commencé à travailler et militer dans le cadre 

associatif. A l’âge de 16 ans il avait adhéré dans l’association culturelle  « Sahab Mohand 

oubelaid ». Il avait fait au sein de cette association la musique et le théâtre. Il avait 

encadré des collégiens de B.E.F où il leur avait enseigné trois matières (mathématiques, 

science, physique). A ce propos, il dit : « (…) J’ai intégré le mouvement associatif quand 

l’opportunité avait présenté. Dans les années 90, à l’âge de 16 ans, j’étais dans une 
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association culturelle de mon village qui était nommée « Sahab Mohand Oubelaid », qui 

était créée durant ces années ».  

6.1.3.2  L’adhésion de l’acteur dans le Mouvement Culturel Berbère (MCB) : 

   Il avait suivi le Mouvement Culturel Berbère de loin. Il n’était pas un adhérent à aucune 

tendance du M.C.B.  Sur le M.C.B, il dit : « J’ai suivi le Mouvement Culturel berbère de 

loin, je n’ai pas été adhérent ou bien une composante ni dans la Coordination, ni dans les 

Commissions, ni au sein du Rassemblement. Mais quand il appelle à des actions je serai 

présent. »  

6.2  Dans le Mouvement  de 2001 : 

6.2.1  La question identitaire dans le Mouvement de 2001 : 

   Son engagement au sein du Mouvement citoyen était pour défendre son identité et pour 

arrêter la fusion du sang. Ces deux causes sont indissociables dans son engagement, sur cette 

question,  il dit : « Mon engagement était pour la cause identitaire, et pour arrêter la fusion 

du sang(…) Ces deux éléments sont indissociables. »  

   La question identitaire occupe une place importante dans le Mouvement de 2001, à ce 

propos il dit : « L’identité avait une très grande place dans le mouvement, c’était pour 

laquelle qu’on avait commencé notre combat. » L’identité, était une affaire nationale et elle 

concerne aussi le Mouvement citoyen. C’est ainsi que dans les meetings de ce dernier elle 

était toujours abordée. A ce propos, cet acteur dit : « On voyait la question identitaire comme 

une affaire nationale, qui touche tout le pays, pas seulement la Kabylie. » 

   Les banderoles en faveur de l’identité étaient une méthode pour montrer et exprimer les 

revendications du Mouvement dans les marches. Parmi ces slogans qui revendiquent 

l’intégration de Tamazight dans l’école, qu’elle soit une langue nationale ou officielle, notre 

acteur se souvient de ces slogans, il dit : « Bien sûr, on avait des banderoles en faveur de 

l’identité, nos slogans étaient  Tamazight di lakul, Tamazight tunsibt ». 

 

 

 



Chapitre V : La question identitaire dans l’engagement militant  des acteurs. 

 

85 
 

6.2.2 -Les acquis de Mouvement sur le plan identitaire : 

   Pour cet acteur, le Mouvement citoyen de 2001 avait des acquis, notamment sur la 

question identitaire. C’est grâce à ce Mouvement en effet que le pouvoir avait changé la 

position envers notre langue et culture. Le départ des brigades de la gendarmerie de la 

Kabylie est aussi un acquis. A propos des acquis de ce mouvement, l’acteur dit : « Déjà le 

fait qu’on a pu changer la position du pouvoir envers nous, est un acquis. Le départ des 

brigades de la gendarmerie de la Kabylie, c’est un acquis malgré que sur le plan 

sécuritaire était contre nous. »   

Acteur 7 : Rachid Allouache : 

1.1.Avant 2001 :  

1.1.1. Espaces de prise de conscience identitaire : 

   Durant les années 70, le pouvoir interdisait toute sorte de revendication amazighe.  Durant 

cette période, des jeunes adhéraient à la revendication berbère en apprenant l’alphabet de 

tifinagh. L’apprentissage de cette écriture ne demande pas beaucoup de temps. Cet acteur a 

appris l’écriture de tifinagh à l’âge de 6 ans par la voix  de sa tante qui a été étudiante à Alger. 

Selon lui : « quand j’ai 6 ans, ma tante, qui a été étudiante à Alger, un jour nous a demandé 

d’entrer dans sa chambre. Quand nous sommes dans la chambre, elle nous a fait un tableau 

de l’alphabet de tifinagh et nous a demandé d’apprendre ces lettres par cœur. Elle nous parle 

souvent de l’histoire des berbères, du roi Massinissa, de Yugurten ».    

   Mais l’événement principal qui a réveillé vraiment sa conscience identitaire remonte aux 

événements  de 80, lorsque son père qui travaille au centre universitaire de Tizi-Ouzou, entre 

à la maison avec des blessures lors des affrontements avec les forces de l’ordre. Sur ce point, 

il dit : « la nuit du 20 Avril 1980, mon père était rentré à 4 H du matin, sa tête entourée par 

des pointes de sutures. Il est tabassé par les forces de sécurité à l’intérieur de l’université. Il 

nous a raconté comment ils ont subi la répression. Lorsqu’ il nous a raconté cette histoire j’ai 

senti une vengeance vis-à-vis de ces gens qui ont tabassé les étudiants et les fonctionnaires de 

l’université ».   
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1.1.2.  L’engagement politique de l’acteur et la question identitaire : 

   Après les événements d’avril 80, l’acteur a marqué sa première action en faveur de son 

identité, malgré son âge qui ne dépasse pas dix années. Le jour de l’organisation d’une 

rencontre à la Zaouia de son village natal, il a procédé à l’écriture des murs de son village. A 

propos de sujet, il nous raconte : « après les événements 80, une rencontre a été organisée à 

la zaouia de notre village, une délégation importante s’est déplacée pour participer à 

l’événement. En ce jour, Arezki Aboute qui est de mon village, ancien détenu de 806, il m’a 

donné un carton sur lequel se trouve une phrase. Il m’a demandé d’écrire cette phrase sur les 

murs de notre village. Effectivement j’avais écrit cette phrase sur les murs malgré je ne sais 

pas sa signification. Un jour j’ai lui demandé ce qui j’ai écrit, il m’a dit vous avez écrit 

« imazighen, vive la jeunesse révolutionnaire ». »     

   Cinq ans après le Printemps berbère de 1980,  le pouvoir procédera à l’arrestation des 

militants de la cause amazighe à l’exemple de Ferhat Mehenni7, Said Sadi, Arezki Aboute et 

d’autres, et ce, après la création de la première ligue Algérienne des droits de l’homme. Une 

autre génération  prendra le flambeau de protestation pour demander la libération des détenus 

de Barouaguia.  Cet acteur a participé aux actions en faveur de la libération des détenus, il a 

mené une action au niveau de son collège. A ce propos, il dit : « après les arrestations des 

militants en 1985, tous les établissements scolaires à Tizi-Ouzou sont paralysés, donc nous 

avons aussi pensé d’organiser une action à partir de notre CEM de Fréha. Avec quelques 

amis nous avons réussi d’organiser une marche dans la ville de Fréha pour demander la 

libération des détenus. A la fin de la marche nous avons procédé au saccagement de la 

Kasma du FLN de Fréha ».  

   Quelques années avant la mort de l’écrivain Kateb Yacine, cet écrivain qui se considère 

parmi  les auteurs qui réveillent les consciences au profit du combat identitaire et 

démocratique, l’acteur a rencontré et fréquenté ce symbole identitaire. Il dit à ce sujet : 

«  quelques années avant sa mort, j’ai rencontré Kateb Yacine. Je  le connais à travers un ami 

qui a été orphelin. Donc c’est Kateb Yacine qui a pris soin de lui après la mort de sa mère et 

le remariage de son père.  J’ai pris beaucoup de choses de Kateb Yacine, surtout à travers ses 

conférences ».  

                                                             
6 Voir Arezki Aboute , Avril 80 : un des 24 détenus témoigne, A compte de l’auteur, (sd) 
7  Voir Azouaou Yedou & Azouaou Saidani, Portrait sociologique de Ferhat Mhenni : Militant de la cause 
amazigh, Mémoire de licence, Université de Mouloud Mammeri de Tizi Ouzou, Octobre 2012 
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1.2. Dans le Mouvement de 2001 : 

1.2.1. La question identitaire dans le Mouvement de 2001 : 

   Après le déclanchement des émeutes qui ont ensanglanté la Kabylie durant le Printemps de 

2001, ce Mouvement de 2001 s’inscrit dans la logique de la continuité du mouvement 

identitaire. Ce mouvement, comme tous les autres, avait pour base revendicative la langue. La 

reconnaissance linguistique s’est cependant retrouvée reléguée au second rang lors des 

démonstrations publiques, par des slogans, des  affiches et autres pancartes.8 

   Durant le Printemps noir, des acteurs sont mobilisés en faveur de leur identité amazighe. 

Les motivations de l’engagement identitaire de l’acteur Rachid dans le Mouvement de 2001, 

ne se sont pas différentes des autres acteurs engagés dans le mouvement de contestation de 

2001.  

   Cet acteur réaffirme la place principale de la question identitaire dans le Mouvement de 

2001. Il dit : «  la revendication identitaire occupe la première place dans nos revendications 

malgré que nous n’avons pas procédé à l’inscrire comme une revendication première dans la 

plate-forme d’El-Kseur pour des raisons stratégiques. La revendication pour la 

reconnaissance de tamazight se manifeste toujours  dans les banderoles  et les slogans portés 

par la CADC […] ». Les déclarations rédigées par la CADC, les rédacteurs réservent une 

partie en transcrivant en tamazight, ils s’inscrivent des citations, des slogans en berbère. Selon 

lui : «  dans  toutes nos déclarations, une partie est rédigée en tamazight. Généralement nous 

utilisons les extraits des chansons de Matoub […] ».    

   Durant les actions organisées par la CADC, surtout dans les marches, les manifestants 

chantent les célèbres chansons de Matoub Lounés, dédiées au combat identitaire. Même 

lorsque  la CADC organise un conclave elle commence par la célèbre chanson de Matoub 

intitulée « aɣuru ». A propos de ce sujet, il dit : « les chansons du chanteur Matoub Lounés 

sont toujours existées avec les actions du mouvement. Lors de nos conclaves, nous 

commençons par hymne version Matoub et nous terminerons par cette chanson ». 

   Le Mouvement de contestation de 2001 a fait rappel aux deux évènements majeurs 

marquant l’histoire politique de l’Algérie et qui sont en l’occurrence la crise berbériste de 

                                                             
8 Nassim Amrouche, « La mémoire contre l’histoire : la revendication identitaire Kabyle », Sciences-croisées, 
France,  2008, P3.   
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1949 et le congrès de  la Soummam de 1956. Le Mouvement s’appuie dans sa plate-forme de 

revendication sur l’esprit du congrès de la Soummam de 1956. A ce propos, il dit : « durant 

nos interventions dans les meetings, nous inspirons de la crise berbériste de 1949 et les 

principes du congrès de la Soummam […] ».   

   L’acteur a honoré son engagement,  il n’avait pas jeté l’éponge malgré l’étouffement du 

Mouvement citoyen de 2001, il anime des meetings à côté de quelques délégués de 

Mouvement citoyen. Il dit : «  en tant que  le combat n’est pas terminé, on continuera la 

bataille. Depuis 2011 nous avons animé plusieurs meetings en Kabylie mais pas comme des 

délégués de l’arouchs parce que notre mandat est achevé. Nous organisons ces meetings en 

qualité des anciens délégués de Mouvement citoyen […]  » 

      Conclusion : 

   La majorité des acteurs que nous avons étudiés, ils se sont engagés dans le mouvement  de 

la lutte identitaire ainsi qu’ils ont épousé des idées des partis politiques notamment le RCD et 

le FFS. Comme ils ont également participé aux actions du MCB, les marches, grèves, pour la 

reconnaissance de la langue amazighe. 

En effet, les trajectoires  de ces acteurs seront déterminantes dans leur engagement dans la 

CADC. Ainsi tout ce qu’ils ont acquis dans leur parcours politique divers, constitue une 

expérience importante dans l’action militante de chacun, pour la revendication identitaire. 

   Leur engagement dans le Mouvement de 2001, notamment pour la cause identitaire, 

s’exprime aussi dans leur trajectoire militante pour la reconnaissance de l’identité amazighe. 

Chaque acteur est marqué surtout par son temps dont il est impliqué à sa manière dans la lutte 

en faveurs de la question identitaire : quels soit dans les établissements scolaires, dans le 

MCB, dans les partis politiques et mouvement associatif que dans le Mouvement citoyen de 

2001. 
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   Notre étude s’inscrit dans une approche anthropologique du Mouvement citoyen de 2001 à 

travers la Coordination des Arachs, daïra et Commune de la wilaya de Tizi Ouzou(CADC). 

Au cours de notre recherche nous sommes intéressés aux trajectoires et aux parcours militants 

de ses acteurs. 

   Notre recherche a abouti aux résultats suivants : 

   L’assassinat du jeune Massinissa Guermmah à l’intérieur de la brigade de la gendarmerie de 

la localité d’At Douala le 18 avril 2001, et l’arrestation des collégiens dans la localité 

d’Amizour provoquent des événements sanglants en Kabylie. Devant cette situation qui a 

secoué la Kabylie, une structure nommée la Coordination des Arachs, daïra et Commune 

CADC voit le jour le 17 mai 2001 lors de la rencontre à Illoula Oumalou. Cette structure 

s’était basées sur l’organisation ancestrale « tajmaat » dans son fonctionnement en mobilisant 

la population locale dans des actions de terrain pour le but de satisfaire la plate-forme El-

Kseur établie le 11 juin 2001 à l’El-Kseur.  

   Après avoir constitué une chronologie des grands événements de la contestation de 2001 en 

Kabylie, nous avons tenté d’expliquer le déroulement et le fonctionnement du Mouvement 

citoyen de 2001, ses fondements et son développement à travers l’engagement et l’action des 

acteurs de la structure locale du Mouvement : la CADC.  

   En s’appuyant sur les témoignages et la mémoire des acteurs engagés dans la CADC 

interrogés durant notre enquête du terrain, nous avons pu illustrer les différentes phases de 

déroulement des actions de ces événements.     

   Notre recherche a abordé aussi sur un autre volet, l’engagement militant des acteurs du 

Mouvement citoyen de 2001 dans la question identitaire et la façon avec laquelle ils la 

représentent dans leur militantisme. Cette approche nous permis de saisir et comprendre 

quelques réalités sociologiques et historiques caractérisant le combat identitaire des acteurs du 

Mouvement de 2001. Pour ce faire, nous avons insisté sur les moments forts de leur 

militance : à savoir le moment de leur éveil de la conscience identitaire leurs différentes 

actions avant et durant le Mouvement de 2001, ainsi que les acquis identitaires notamment la 

constitutionnalisation de tamazight en 2002 en tant que langue nationale. Cet acquis est aussi 

un aboutissement de l’action militante des acteurs engagés pour la question identitaire  



Conclusion générale :  

 

91 
 

 

Amazighe. En effet, cet acquis historique pour la question identitaire représente un aspect très 

symbolique dans le combat identitaire chez ces acteurs. 

   Enfin, à travers notre recherche, nous avons tenté de contribuer à la connaissance du 

Mouvement citoyen de 2001dont les études en sciences sociales sont encore très rares. 
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   Deg unadi-agi neɛreḍ ad nesseqreb s tusna n umdan amirew ameɣnas n yimeggan deg 

umussu aɣerman n 2001 di tmurt n leqbayel nneɣ win mi neqqar tafsut taberkant. Ass n 18 di 

yebrir 2001 Iǧǧadarmiyen n tama Nat Dwala nɣan s rṣas Grmaḥ Massinssa, timenɣiwt n 

yilemzi-agi tegla-d uẓeḍḍam  n yilmeẓyen ɣef yixxamen n yiǧadarmiyen akk d yixxamen n 

ddula rwin-ten neɣ ṣerɣen-ten. Ayagi yegl-d s lmut n waṭas n yilmeẓyen d wannag n yimejraḥ. 

Ɣef waya tijemmuɛa n tudrin grend tiɣri ad ḥebsen idammen, ad d-kemmlen amennuɣ s 

yissar. Ass n 17 di mayyu 2001, ilul-d usemmezdi n laɛrac d wassunen d tɣiwanin (CADC) n 

tizi wuzzu. Deg lawan-nni amennuɣ yettwazreɛ di yal tama n tmurt n lrqbayel. Adabu yuggi 

ad yeḥbes asif n yidammen. Ɣef waya imeggan n umussu aɣerman rran-d timesbaniyin ɣer 

yifasen-nsen. Wwin amennuɣ n yilmeẓyen s talwit. Ass n 11 di yunyu 2001 di Leqsar, 

Xedmen-d tiɣerɣart n ussuter tin imi neqqar “ tiɣerɣert n Leqsar”. Ass n 14 di yunyu 2001 

amussu aɣerman yuwwi tiɣerɣart n Leqsar ɣer Lezzayen tamanaɣt, akken ad tt-ifek iselway n 

tigduda. Azal n sin n yimelyunen n yimdanen i iṣubben ad lḥun di tikli n laɛruc. Acukan 

adabu ad yeḥbes tikli-agi, ad yessuffeɣ iɣallen n laman ad ḥabsen tikli-agi, ayen ara d-yeglun 

s lmut n 6 n yilmeẓyen d waṭas n yimejraḥ. 

   I wakken ad nner i useqsi n tmukrist, d waggad ɣer wayen nettnadi ɣef umussu aɣerman n 

2001 deg unadi deg umecwar n yimeggan n CADC nebḍa axeddim-nneɣ ɣef semmus (5) n 

yixfawen. 

   Ixef amezwaru yeqqen ɣer tesnarrayt n unadi, neɛreḍ ad nessefhem amek ara yilli unadi-

nneɣ, d tesnarrayt ara neḍfer akken ad d-nner ɣef yiseqsiyen-nneɣ. Nefka-d kra n turdiwin i 

yiseqsiyen-agi. Deg yixef-agi diɣen nessefhem-d titwiltin n unadi ara neḍfer deg unadi-agi. 

   Ixef wis sin yettmeslay-d ɣef tmesbaniyin i d-yeḍran deg umussu aɣerman n 2001: ama d 

tikliwin, asiwel ɣer tuggin n tefrani i d-yeḍran di 2002, adiwenni gar laɛruc d udabu deg 

useggas n 2004. 

   Ixef wis kraḍ, neɛred ad d-nfekk tameddurt n yimeggan n umussu aɣerman n 2001, d 

imuggan i wimi nexdem idiwenniten deg lawan n unadi-nneɣ. Deg yixef-agi nefka-d ayen akk 

i icudden ɣer tudert-nsen, ɣer tudert-nsen tasartant, ɣer umiren-nsen deg umussu aɣerman n 

2001. 

   Ixef wis ukkuẓ, yewwi-d awal ɣef umirew n yimeggan deg umussu aɣerman n 2001, ixef-

agi yebḍa ɣef sin yiḥricen: aḥric amezwaru yettmeslay-d ɣef amek imeggan n umussu 

aɣerman n 2001 wid imi nexdem idiwenniten i kecmen ɣer umennuɣ deg umussu. 
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   Aḥric wis sin yewwi-d awal ɣef tigawin d tmesbaniyin i yexdem usemmezdi n laɛrac d 

wassunen d tɣiwanin (CADC) n tizi wuzzu: ama di tmurt n leqbayel neɣ berra i tmurt n 

leqbayel. 

   Ixef aneggaru, yeqqen ɣer umennuɣ n yimeggan ɣef tulut d tutlayt n tmaziɣt d wazal yesɛa 

umennuɣ ɣef tulut deg umussu aɣerman n 2001. Ixef-agi yettmeslay-d amek yal ameggi i d-

tuki tefrit n tulut, akk d wacu i d-yefka yal ameggi i umennuɣ ɣef tutlayt n tmaziɣt uqbel 

amussu aɣerman n 2001 neɣ deg lawan n umussu aɣerman. 
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Tableau récapitulatif des archives du mouvement citoyen

Numéro Titre d’archive 
1 Plate forme d’El-Kseur 
2 Appel à la marche du 21 mai 2001 
3 Déclaration de la cellule de crise d’At wasif (25/04/2001) 
4 Code d’honneur de la CADC 
5 Principes directeurs de la CADC 
6 Déclaration de la CADC : 10/10/2002 
7 Déclaration de la CADC : 09/12/2002 à At Zmenzer 
8 Nouvelle république le, 03/12/2001 
9 Liberté, le 27/05/2001 

10 Liberté, le 04/10/2001 
11 Le jeune indépendant, le 01/12/2001 
12 Le jeune indépendant, le 02/12/2001 
13 Liberté, le 24/09/2001 
14 El Wattan, le 22/04/2002 
15 Le Maghreb, le 09/02/2002 
16 El Wattan, le 09/02/2002 
17 Nouvelle république le, 03/12/2001 
18 Le soir d’Algérie, le 02/12/2001 
19 El Wattan, le 08/12/2001 
20 Le soir d’Algérie, le 06/06/2002 
21 El Wattan, le 11/02/2002 
22 El Khabar, le 27/06/2002 
23 Rapport de la synthèse de la raconte d’Illoula le 17/05/2001 
24 Déclaration de la CADC, le 24/05/2001 
25 Les délégués du conclave de la CADC à At Wasif le 06/07/2001 
26 Déclaration de la CADC, le 14/10/2002 
27 Rapport des travaux de conclave de Tizi Rached, le 14/10/2002 
28 Appel à la marche de 14/06/2001 
29 Déclaration de la communauté universitaire CUTO, le 07/05/2001 
30 Déclaration d’un groupe de résidants de la cité d’Oued Aissi, le 20/05/2001 
31 Empêchement de la marche des délégués, le 05/07/2001 
32 Marche des femmes à Tizi Ouzou, le 24/05/2001 
33 Marche de 14/06/2001 à Alger 
34 Conclave d’Azeffoun 



Les questions de guide d’entretien : 

I. Questions sur la trajectoire biographique de l’acteur : 

1. Quel âge avez-vous ?

2. Votre situation familiale ? (marié ou célibataire).

3. Vous avez d’enfant(s) ? combien ?

4. Combien de frères ou sœurs avez-vous ? quel est leur niveau d’instruction et qu’est- 

ce qu’ils font dans la vie professionnelle ? 

5. Que font tes parents ? sont –ils instruits ?

6. Vous vivez encore avec vos parents ?

7. Quel niveau scolaire avez-vous ?

8. Vous pouvez nous parler sur votre parcours scolaire ?

9. Racontez nous un peu sur votre jeunesse ??

II. Questions de fait :

1. Est-ce que vous avez déjà adhérer à un parti politique ? si oui quelle formation

politique ? avez-vous pris une responsabilité politique ?

2. Quelle est votre parcours politique au sein de votre parti ?

3. Quand avez-vous engagé pour la première fois pour la lutte identitaire ?

4. Pourquoi vous êtes engagé ?

5. Comment vous avait engagé ?

6. Avez-vous mené des actions pour la cause identitaire ? si oui les quelles ?

7. A quel moment de votre vie a commencé votre prise de conscience militante pour la

cause berbère ? comment a été exprimée ? quelle a été votre première action

militante ?

8. Avez-vous rejoint le mouvement du M.C.B ? pourquoi ? et comment ? (circonstances)

9. Pouvez-vous nous raconter votre parcours au sein du M.C.B ?

10. Quand vous avez impliqué dans le mouvement citoyen ? et pourquoi ?

11. Quelles sont vos actions dans ce mouvement ?

12. Quelles sont les initiateurs du mouvement ?

13. Comment le mouvement était structuré ?

14. Quelles sont les actions organisées par la C.A.D.C durant le mouvement ?

15. Quelle était la place occupé l’identité dans le mouvement citoyen de 2001 ?

16. Pourquoi le retour à la structuration traditionnelle (tajmaɛt, lɛerc…) ?

17. Pourquoi vous avez boycotté les élections ?



 

18. Racontez moi comment avez-vous participez à la marche du 14 juin 2001 ?

19. Pouvez-vous nous rappeler les slogans brandissant dans les banderoles ou dans les

marches en faveur de la cause identitaire ?

III. Questions d’opinions :

1. Que pensez-vous sur le mouvement citoyen ?

2. A votre avis le mouvement citoyen avait contribué pour la lutte identitaire ?

3. Quel est votre point de vue sur la Plate-forme d’El Kseur ?

4. Quelle était votre position à propos de négociation ?

5. Que pensez-vous d quelques délégués qui parlent au nom du mouvement ?

6. Avez-vous regretté votre engagement dans le mouvement ? pourquoi ?

7. Comment vous représentez la question identitaire dans le mouvement ?

8. Etes vous engages dans le mouvement pour la question identitaire ? comment et

pourquoi ?

9. Y-a-t-il des divergences au sein du mouvement sur la question identitaire ? pour quoi

et comment se présentent ces divergences ?

10. Y-a-t-il des acquis du mouvement, notamment sue la question identitaire ?

11. Quelles estimations pouvez-vous faire aujourd’hui du mouvement avec le recul. ?

12. Que pensez-vous à l’époque  de la consécration de tamazight comme langue

nationale ?

13. Pensez-vous que le mouvement citoyen de 2001 à un caractère d’un mouvement de la

contestation identitaire ?

Le guide de l’entretien : 

   Nous avons sélectionné un certain nombre de personne qui peuvent répondre à nos 

questionnements dans les entretiens. Cette sélection, n’est pas faite au hasard mais au 

contraire, elle est faite selon le critère d‘engagement de l’acteur au sein du mouvement 

citoyen de 2001. 

   Retracer avec une étude synchronique  la trajectoire du mouvement citoyen de 2001, 

et avec une vision rétrospective que les acteurs vont essayer de nous donner, et ce 

dans le but de trouver  vraiment  les  véritables intentions  d’agir dans de tels 

événements qui nécessitent un engagement  totale. 

   Nous allons donc essayer de vous faire quelques entretiens avec des acteurs que 

nous avons réussis à  avoir. 



   Nous avons formulé un guide d’entretien pour chaque acteur, ce guide est divisé en 

différentes phases avec des questions libellées d’avance et d’autres à l’improviste pour 

avoir plus de détails sur un point ou pour exploiter un autre point auquel nous n’avions 

pas en pensée.  

Les phases principales sont réparties comme suit : 

La première phase : on va essayer d’explorer la trajectoire biographique de l’acteur de 

l’acteur ou de l’agent qui a pris part aux événements de 2001, porter un  intérêt sur son 

environnement familial et social.  

La seconde phase : Dans cette partie notre regard va se tourner en second lieu, à 

l’engagement politique partisan, si il est adhéré  a un parti politique. Si ou nous 

intéressons à son parcours politique au sein de sa formation politique. 

  En premier lieu, nous basons sur le sentiment qu’entretiens l’acteur par rapport au 

mouvement citoyen en Kabylie, nous allons essayer de voir aussi  sa réaction  suite au 

commencement des évènements, ce qui il a ressenti, ainsi que sa localisation dans 

l’espace ? 

  Dans cette partie aussi, des questions sur l’engagement c'est-à-dire quand ?  Avec 

qui ? Où ?  Pourquoi ?, le passage de l’acteur a l’action donc, son engagement va nous 

permettre de savoir avec un ensemble de question des prédispositions de l’acteur au 

militantisme et son implication dans le mouvement au sein de la CADC 

   Certains axes seront  traités au fil de notre entretien qui  portera sur les réunions dont 

l’acteur avait pris part, son implication, les réunions qu’il a organisé c'est-à-dire où ? 

Avec qui ? Pourquoi faire ? Forme d’engagement ? Mode  d’action de la 

mobilisation ?  

   Essayer de s’informer sur la mise en place des coordinations? Quelle forme a-t-elle 

prise ?ses initiateurs ? Qui a été associer, et pourquoi ?  

Structuration et fonctionnement de la coordination ? Les actions organisées lors des 

évènements de 2001 ? 

   Sur ce, on va se renseigner sur l’implication personnelle de l’acteur dans les divers 

actions dont il a prit part, sa pensée par rapport a l’organisation et la préparation de ses 

actions. 

Troisième phase : La dernière phase sera consacré au regard de l’acteur par rapport à 

l’identité  et au mouvement citoyen ainsi que aux représentations autour de l’identité 

au sein du mouvement citoyen de 2001, c’est-à-dire nous basons sur les questions 



d’opinions où nous essayions d’avoir la pensée de l’acteur vis-à-vis  la question 

identitaire durant son parcours militant. 

   Dans cette partie,  nous basons sur l’engagement personnel de l’acteur dans la lutte 

identitaire, ensuite à l’engagement identitaire collectif de l’acteur au sein du 

mouvement citoyen de 2001. 
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